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La seance est ouverte a 14 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne la 
parole aux membres du Conseil qui souhaitent faire une 
declaration. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois ) : La 
Chine s’est toujours opposee a ce que le Conseil se 
penche sur des questions ayant trait a la situation des 
droits de l’homme dans un pays, quel qu’il soit. La Charte 
des Nations Unies enonce clairement les fonctions et la 
repartition des taches entre les organes principaux de 
l’ONU, qui doivent s’acquitter de leurs responsabilites 
respectives et s’ahstenir d’empieter sur les fonctions des 
autres. 

Comme c’est au Conseil qu’incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, il doit s’attacher a faire face 
aux menaces qui pesent sur elles. II n’est pas le lieu pour 
aborder les questions relatives aux droits de l’homme, 
et la situation des droits de fhomme en Republique 
populaire democratique de Coree ne constitue pas 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
La Chine s’oppose a ce que le Conseil debatte de la 
situation des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree. Nous demandons qu’il soit 
procede a un vote sur l’ordre du jour provisoire de la 
seance d’aujourd’hui. 

La Presidente {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis d’Amerique. 

En decembre 2014, a l’initiative tres importante 
de l’Australie, le Conseil de securite tenait sa premiere 
seance sur la situation en Republique democratique 
populaire de Coree (voir S/PV.7353), se concentrant sur 
les violations generalisees et systematiques des droits 
de l’homme que recensait le rapport tres complet de la 
Commission d’enquete du Conseil des droits de l’homme 
(A/HRC/25/63). Aussi la situation en Republique 
populaire democratique de Coree est-elle a present une 
question dont est saisi le Conseil de securite. 

Compte tenu du fait que la Republique populaire 
democratique de Coree continue de commettre des 
violations generalisees et systematiques des droits de 
l’homme, infligeant d’immenses souffrances au peuple 
nord-coreen, et etant donne la menace constante que 
la Republique populaire democratique de Coree fait 
peser sur la paix et la securite internationales, des 


raisons demeurent pour que le Conseil se reunisse pour 
examiner la situation dans ce pays. Tant que la situation 
en Republique populaire democratique de Coree restera 
inchangee, le Conseil continuera a entendre des exposes 
sur la situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree et a en debattre dans 
cette salle. C’est pourquoi nous sommes pour l’adoption 
de l’ordre du jour. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

J’appelle l’attention des membres sur le document 
S/2015/931, qui contient le texte d’une lettre datee 
du 3 decembre 2015, adressee a la Presidente du Conseil 
de securite par les representants du Chili, de l’Espagne, 
des Etats-Unis d’Amerique, de la France, de la Jordanie, 
de la Lituanie, de la Malaisie, de la Nouvelle-Zelande 
et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Compte tenu de la demande formulee dans le 
document S/2015/931 et de la declaration faite par le 
representant de la Chine, ainsi que des observations 
que j’ai formulees en ma qualite de representante de 
mon pays, je propose de mettre aux voix l’ordre du jour 
provisoire. Je vais done a present le mettre aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Chili, France, Jordanie, Lituanie, Malaisie, 
Nouvelle-Zelande, Espagne, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Votent contre : 

Angola, Federation de Russie, Chine, Venezuela 
(Republique bolivarienne du) 

S’abstiennent: 

Tchad, Nigeria 

La Presidente {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant: 9 voix pour, 4 contre et 2 abstentions. 
L’ordre du jour provisoire est adopte. 

La situation en Republique populaire 
democratique de Coree 

Lettre datee du 3 decembre 2015, adressee 
a la Presidente du Conseil de securite par 
les representants du Chili, de l’Espagne, 
des Etats-Unis d’Amerique, de la France, de 
la Jordanie, de la Lituanie, de la Malaisie, 
de la Nouvelle-Zelande et du Royaume-Uni 
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de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2015/931) 

La Presidente ( parle en anglais ): Etant donne que 
l’ordre du jour provisoire est adopte, je vais suspendre 
la presente seance et nous reprendrons les travaux apres 
une breve pause pour poursuivre l’examen de ce point 
de l’ordre du jour. 

La seance, suspendue a 14 h 45, est reprise a 
14 h 50. 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Japon et de la 
Republique de Coree a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les intervenants 
suivants appeles a presenter un expose a participer 
a la presente seance : M. Jeffrey Feltman, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, et M. Zeid Ra’ad 
Al-Hussein, Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Feltman. 

M. Feltman ( parle en anglais) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de me donner l’occasion de 
presenter un expose au Conseil de securite sur la situation 
en Republique populaire democratique de Coree. 

II y a un an, le 22 decembre 2014, le Conseil 
de securite a decide de porter son debat sur la 
Republique populaire democratique de Coree au-dela 
des preoccupations nucleaires pour y inclure les droits 
de l’homme. II est done tout a fait opportun que nous 
nous reunissions aujourd’hui a l’occasion de la Journee 
mondiale des droits de l’homme, qui commemore 
le jour ou, en 1948, l’Assemblee generale a adopte la 
Declaration universelle des droits de l’homme. 

Le 19 novembre, la Troisieme Commission a 
adopte, par un nombre record de voix - 112 voix pour - le 
projet de resolution sur la situation des droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree, qui 
doit etre adopte officiellement par l’Assemblee generale 
dans le courant du mois. Comme nous le savons, la 
Commission d’enquete est arrivee a la conclusion que 

« [l]a gravite, l’echelle et la nature de ces 
violations revelent un Etat unique en son genre 


dans le monde contemporain » ( A/HRC/25/63, par. 

80). 

Les efforts deployes pour amener le Gouvernement 
de la Republique populaire democratique de Coree a 
ameliorer la situation des droits de l’homme dans le pays 
doivent aller de pair avec ceux visant a faire repondre de 
leurs actes les auteurs de crimes. 

Conformement aux obligations auxquelles elle a 
souscrit en vertu du droit international, la Republique 
populaire democratique de Coree est tenue de proteger 
sa population des crimes internationaux les plus graves. 
Et il incombe a la communaute internationale dans son 
ensemble d’apporter une protection a la population de 
la Republique populaire democratique de Coree, compte 
tenu des vastes implications de la grave situation 
constatee en matiere de droits de l’homme sur la stabilite 
de la region. 

La communaute internationale doit encore 
trouver le moyen de repondre efficacement aux 
serieuses preoccupations soulevees dans le rapport de 
la Commission d’enquete, et convenir de la meilleure 
maniere d’apporter un changement positif et durable 
au peuple nord-coreen. Des defis particuliers se posent 
concernant la maniere de trouver un equilibre entre les 
appels a l’application du principe de responsabilite et 
l’accent mis sur les questions de securite, d’une part, et 
la necessite d’engager le dialogue, de l’autre. 

Malgre les divergences de vues sur cette 
question, la discussion sur les preoccupations des Etats 
Membres concernant les droits de l’homme, y compris 
au Conseil, sont l’occasion de proceder a une evaluation 
plus complete et d’agir dans le conteste des questions 
de securite et de stabilite dans la peninsule coreenne. 
L’histoire montre que les graves violations des droits 
de l’homme sont souvent les signes avant-coureurs de 
l’instabilite et du conflit, surtout quand les auteurs de 
telles violations ne sont pas amenes a en repondre. 

La Republique populaire democratique de Coree 
a clairement fait savoir a maintes occasions qu’elle 
etait opposee a la resolution de l’Assemblee generale 
sur la situation des droits de l’homme dans le pays. 
Toutefois, a la difference de 2014, elle s’est abstenue, 
dans ses declarations rejetant la resolution, d’evoquer la 
possibility de mener un quatrieme essai nucleaire. 

Nous sommes preoccupes par les informations 
faisant etat d’un nouveau tir de missile balistique auquel 
aurait procede la Republique populaire democratique 
de Coree, a partir d’un sous-marin, le 28 novembre. Le 
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Conseil de securite a a de nombreuses reprises exige, 
au travers de ses resolutions pertinentes, que les tirs 
de missiles balistiques cessent et que les obligations en 
matiere de denuclearisation verifiable soient respectees. 
Bien que les contextes soient differents, le Plan d’action 
global commun avec l’lran montre que la diplomatic 
peut aider a relever les defis lies a la non-proliferation. 
II existe un fort consensus international autour de la 
necessite d’ceuvrer en faveur de la paix, de la stabilite et 
de la denuclearisation dans la peninsule coreenne. Pour 
atteindre cet objectif, le dialogue est la voie a suivre. II 
faut relancer un dialogue constructif et sincere. 

Ces deux dernieres annees, les efforts constants 
menes par la communaute humanitaire pour engager 
le dialogue et la volonte du Gouvernement d’ameliorer 
sa capacite en matiere de gestion des catastrophes ont 
eu pour resultat une amelioration tangible des relations 
d’ensemble entre le systeme des Nations Unies et la 
Republique populaire democratique de Coree. Le fait 
que le Gouvernement soit de plus en plus ouvert a 
l’idee de proceder a des evaluations conjointes avec 
les institutions de l’ONU et les organisations non 
gouvernementales a facilite l'acces a la collecte de 
donnees, permettant ainsi a l’aide de parvenir a ceux qui 
en ont besoin. Poursuivre le dialogue est essentiel pour 
maintenir cette dynamique. 

II y a lieu de se feliciter de la collaboration entre 
les autorites de la Republique populaire democratique de 
Coree et l’ONU aux fins de la preparation du document 
sur les besoins et les priorites pour 2016. Le document 
donnera un apergu des priorites humanitaires urgentes 
du pays et appellera les Etats Membres a appuyer les 
activites de la communaute humanitaire a cet egard. 

L’aide internationale joue un role crucial 
s’agissant de sauver la vie de millions de personnes 
dans le pays. Les fonds destines au financement 
humanitaire en Republique populaire democratique de 
Coree ont toutefois regulierement decru au cours de la 
decennie ecoulee, tombant de 183 millions de dollars 
des Etats-Unis en 2003 a moins de 50 millions en 2014. 
L’absence de financement previsible, suffisant et en 
temps opportun est en train d’aneantir la capacite des 
organismes humanitaires de repondre efficacement aux 
besoins des communautes touchees. L’ONU exhorte 
les Etats Membres a accroitre l’aide humanitaire a 
l’intention des habitants de la Republique populaire 
democratique de Coree qui en ont besoin. 

Le nouveau Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 


generate) est une promesse faite par les dirigeants de 
la planete a tous les peuples du monde. Alors que nous 
nous appretons a mettre en oeuvre le Programme 2030 et 
a realiser les objectifs de developpement durable, le 
principe qui consiste a ne laisser personne de cote est un 
defi qui doit etre releve par toutes les nations. L’equipe 
de pays des Nations Unies est en discussion avec le 
Gouvernement au sujet d’un nouveau cadre strategique, 
a partir de 2017, qui couvrirait tant l’aide humanitaire 
que l’appui au developpement durant les cinq prochaines 
annees. 

Cette annee marque le soixante-dixieme 
anniversaire de la creation de 1’Organisation des Nations 
Unies, mais aussi celui de la partition de la peninsule 
coreenne. Les relations intercoreennes sont gelees 
depuis beaucoup trop longtemps. C’est pourquoi l’ONU 
s’est vivement felicitee de la decision de la Republique 
populaire democratique de Coree et de la Republique 
de Coree d’organiser du 20 au 26 octobre sur le mont 
Kumgang des reunions de families separees par la 
guerre. Les mesures humanitaires telles que les reunions 
de families separees devraient intervenir de maniere 
reguliere et ne pas etre tributaires des considerations 
politiques et de securite. 

Le Secretaire general trouve encourageant les 
tendances positives qui se dessinent dans les relations 
intercoreennes, en particulier l’accord signe en aout et 
les pourparlers intercoreens prevus pour le 11 decembre. 
II espere que la recente dynamique ouvrira la voie a plus 
de dialogue, de contacts personnels, et de reconciliation 
et de cooperation entre les deux Coree. II forme 
aussi l’espoir qu’un dialogue et des echanges accrus 
contribueront a promouvoir les droits de l’homme, la 
paix et la stabilite dans la peninsule coreenne. 

Pour la deuxieme fois, le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique populaire democratique 
de Coree, M. Ri Su Yong, a participe au debat 
general de l’Assemblee generate en septembre 2015 
(voir A/70/PV.24) et rencontre le Secretaire general, 
confirmant par-la que son pays est attache au maintien 
et a la poursuite du dialogue avec l’ONU. Le Secretaire 
general a souvent fait part de sa volonte de jouer un 
role constructif si l’occasion se presentait, y compris 
en se rendant en Republique populaire democratique 
de Coree, pour promouvoir la paix et la reconciliation 
intercoreennes. 

La Republique populaire democratique de Coree 
a invite pour la premiere fois de son histoire le Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme et le Representant 
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special de l’Union europeenne pour les droits de 
Lhomme a se rendre dans le pays. Certes, la Republique 
populaire democratique de Coree continue de refuser 
de reconnaitre le mandat du Rapporteur special ou du 
Bureau du Haut-Commissariat aux droits de Lhomme a 
Seoul, mais ces invitations ne sont pas moins des signes 
positifs du desir de ce pays d’avoir des relations plus 
approfondies avec le systeme des droits de Lhomme des 
Nations Unies. 

II convient de noter que plusieurs membres du 
Conseil ont deja fait savoir qu’ils etaient prets a ajuster 
leurs positions en reponse aux mesures concretes que 
la Republique populaire democratique prendra pour 
ameliorer les droits de Lhomme dans le pays. L’attention 
que porte la communaute internationale a la situation des 
droits de Lhomme en Republique populaire democratique 
de Coree, notamment le debat d’aujourd’hui, fournit aux 
autorites de ce pays et a la communaute internationale 
une occasion de prendre des mesures concretes en 
faveur de 1’amelioration des droits de Lhomme et des 
conditions de vie du peuple nord-coreen. J’exhorte le 
Gouvernement de la republique populaire democratique 
de Coree et les Etats Membres concernes a commencer a 
prendre de telles mesures. L’ONU est determinee a aider 
dans ce sens. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. A1 Hussein. 

M. A1 Hussein {parle en anglais ) : Je me felicite 
de l’invitation que m’a adressee le Conseil pour lui 
presenter un expose sur la situation des droits de Lhomme 
en Republique populaire democratique de Coree, ou les 
violations flagrantes se poursuivent, et leur caractere 
institutionnel et leur gravite represented une menace 
a la paix et a la securite internationales. L’enlevement 
de ressortissants etrangers, les disparitions forcees, 
le trafic et le mouvement continu des refugies et des 
demandeurs d’asile sont la pour en attester clairement. 
Le Gouvernement de la Republique populaire 
democratique de Coree n’a toujours pas stoppe ni inverse 
cette tendance, a laquelle s’ajoute une litanie d’autres 
graves violations des droits de Lhomme. Les victimes 
n’ont toujours aucun acces aux recours judiciaire, et il 
n’y a toujours pas de pouvoir judiciaire independant qui 
fonctionnerait sur la base du principe de responsabilite. 

II est a propos que le present debat tombe pendant 
la Journee des droits de Lhomme, qui porte cette annee 
sur « nos droits, nos libertes, toujours ». Des millions 


de personnes en Republique populaire democratique de 
Coree continuent d’etre privees de leurs libertes et de 
leurs droits fondamentaux. Elies n’ont pas la permission 
de se deplacer librement a l’interieur et a l’exterieur du 
pays ou de s’exprimer ouvertement contre les injustices. 
Elies n’ont pas la permission d’observer leur religion. 
Elies n’ont pas acces aux informations que n’approuve 
pas le regime ou le droit de constituer des organisations 
susceptibles, de quelque maniere que ce soit, d’etre 
considerees comme critiques a l’egard du Gouvernement. 

La commission internationale independante 
chargee de l’enquete par le Conseil des droits de 
Lhomme a decrit dans toute son horreur le systeme 
des camps de prisonniers politiques en Republique 
populaire democratique de Coree, ou les detenus, 
y compris les enfants, sont deliberement prives 
de nourriture, soumis au travail force, victimes 
d’executions extrajudiciaires et sommaires, de tortures 
et de viols. La Commission d’enquete a indique que des 
centaines de milliers de personnes etaient mortes, depuis 
plusieurs decennies, dans ces camps, qui contiendraient 
encore 80 000 a 120000 prisonniers. 

Au cours de l’annee ecoulee, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de Lhomme (HCDH) a 
commence a mettre en oeuvre les recommandations de la 
Commission d’enquete, qui a conclu que « [l]a gravite, 
l’echelle et la nature de ces violations revelent un Etat 
unique en son genre dans le monde contemporain » 
(A/HRC/25/63, par. 80) et affirme sans ambiguite que 
de multiples crimes contre l’humanite avaient ete 
commis. Elle a notamment recommande de deployer 
une presence du Haut-Commissariat sur le terrain; j’ai 
inaugure ce bureau a Seoul en juin, qui est maintenant 
pleinement operationnel, conformement a son mandat. 
Le bureau a commence a recueillir des temoignages 
de personnes qui ont quitte la Republique populaire 
democratique de Coree, a rendre compte de l’evolution 
de la situation des droits de Lhomme et a approfondir 
la base scientifique d’elements de preuves devant servir 
a etablir les responsabilites comme, assurement, y ont 
droit les victimes et le merited les auteurs presumes. 

Au cours de ce voyage, j’ai rencontre un 
certain nombre de personnes, hommes et femmes, 
qui avaient fait defection et dont l’experience etait 
extraordinairement douloureuse. Je dois egalement faire 
part de ma preoccupation au sujet des menaces proferees 
par les autorites et des medias de la Republique populaire 
democratique de Coree a l’encontre du bureau du HCDH 
a Seoul au moment de sa creation. Je reitere qu’il est 
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totalement inadmissible qu’un Etat Membre formule 
de telles menaces a l’encontre d’un bureau des Nations 
Unies et de son personnel, et j’espere que cela ne se 
reproduira plus. 

Trois types delegations sont ressorties des 
recentes activites de suivi et de documentation du 
Haut-Commissariat. 

Premierement, les victimes et les temoins ont 
parle de la severite du traitement inflige aux detenus 
dans les camps de prisonniers politiques et dans d’autres 
lieux de detention, en particulier dans les premieres 
phases des procedures penales. Les detenus n’ont pas 
acces aux services d’avocats independants, et endurent, 
nous a-t-on dit, des conditions de detention inhumaines, 
ainsi que des tortures durant les interrogatoires, ce qui 
donne un poids supplemental aux conclusions de la 
Commission d’enquete. 

Deuxiemement, l’insecurite alimentaire est une 
preoccupation permanente. Si la situation a pu s’ameliorer 
concernant la disponibilite des aliments necessaires par 
rapport aux periodes de famine generalisee du passe, 
l’inefficacite systemique du systeme de distribution 
publique n’a pas ete reglee. Compte tenu des inegalites 
sociales qui existent en Republique populaire 
democratique de Coree, la vulnerabilite de ceux qui 
n’ont pas de revenus disponibles suffisants demeure un 
sujet d’inquietude. 

Troisiemement, comme dans de nombreux autres 
pays, les femmes de Republique populaire democratique 
de Coree sont victimes de violences et de discrimination 
sexistes. Leur souffrance semble exacerbee par le 
fait que l’on n’a pas conscience que cette violence 
est inadmissible et par l’absence de mecanismes de 
soutien adaptes. L’imposition recente de restrictions a 
la circulation de part et d’autre de la frontiere avec la 
Chine, que passent souvent les femmes pratiquant une 
activite de commerce privee, sont egalement citees 
comme ayant eu une incidence particulierement nefaste 
sur les femmes, dont elles brident la capacite de subvenir 
aux besoins de leurs families, tout en accroissant la 
vulnerabilite de celles qui cherchent a partir vis-a-vis 
des trafiquants de personnes, et en augmentant le risque 
de detention et de mauvais traitements des personnes 
qui tentent de traverser la frontiere ou sont rapatriees. 

Les reunions de families separees qui ont ete 
organisees en octobre sont bienvenues, et il faut qu’elles 
deviennent un evenement regulier. Aujourd’hui, a 
l’occasion de la Journee des droits de l’homme, le bureau 


du Haut-Commissariat a Seoul organise un atelier sur 
les consequences, sur le plan des droits de l’homme, 
de la separation des families coreennes, qui concerne 
plus de 130000 personnes. La plupart d’entre elles ont 
atteint un age avance et se languissent d’etre reunis a 
leurs proches. Le tres petit nombre de ceux qui ont ete 
selectionnes pour les reunions precedentes doivent vivre 
ensuite avec les sequelles psychologiques que laisse 
une rencontre unique, sans possibility de maintenir le 
contact. J’espere que la volonte et la collaboration dont 
il a ete fait preuve de part et d’autre, durant toutes les 
dernieres reunions organisees, continueront d’etre 
presentes. 

La question des enlevements de ressortissants 
etrangers demeure une source de profonde preoccupation. 
Si la creation d’une commission d’enquete speciale sur 
cette question en Republique populaire democratique 
de Coree, qui fait suite a des pourparlers bilateraux 
entre le Japon et la Republique populaire democratique 
de Coree en mai 2014, a marque une avancee, aucune 
information n’a depuis ete fournie concernant les 
resultats de ses travaux. De meme, le sort de centaines 
de victimes d’enlevements originaires de la Republique 
de Coree reste a tirer au clair. Le 21 septembre, le 
Haut-Commissariat a organise des consultations sur la 
situation des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree, notamment la question des 
enlevements de ressortissants etrangers, des disparitions 
forcees et les sujets connexes. Elles ont ete suivies d’un 
voyage au Japon de mon equipe de Seoul. 

Cette annee encore, l’Assemblee generale 
pourrait appeler le Conseil de securite a prendre des 
mesures pour renvoyer la situation en Republique 
populaire democratique de Coree devant la Cour penale 
internationale, ce qui est a mes yeux essentiel compte 
tenu de l’echelle et de l’extreme gravite des allegations. 
Tout appel au respect du principe de responsabilite doit 
cependant s’accompagner d’un dialogue ouvert avec le 
Gouvernement de la Republique populaire democratique 
de Coree, que l’on doit encourager dans la voie de la 
reforme et exhorter a accepter de recevoir une aide. Mon 
bureau continue de s’entretenir avec les autorites en vue 
d’une possible cooperation technique, dans l’objectif 
de les aider a s’attaquer aux problemes qui existent 
dans le domaine des droits de l’homme et, a terme, de 
provoquer des changements positifs dans la vie de toute 
la population. 

Certains signes montrent que le Gouvernement 
fait, non sans hesitation, quelques efforts pour prendre 
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part a la vie internationale. Dans ce contexte, je me 
felicite particulierement que le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique populaire democratique 
de Coree m’ait invite a me rendre dans son pays. Le 
Haut-Commissariat est actuellement en contact avec 
les autorites nationales pour definir les modalites d’un 
eventuel deplacement a venir. 

Violations constantes et insuffisances 
systemiques ne font que renforcer l’anxiete, au sein de 
la communaute internationale, quant a la possibility 
d’une tournure brutale des evenements, dont les effets 
cycloniques pourraient rapidement s’etendre a toute la 
region. Comme nous l’avons souligne a maintes reprises, 
si la communaute internationale tient serieusement 
a apaiser les tensions dans la region, il importe de 
renforcer collectivement les efforts en vue de veiller au 
respect des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree. II est urgent de s’attaquer aux 
problemes chroniques en matiere de droits de l’homme 
dans ce pays, et cela aurait du etre fait il y a longtemps. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. A1 Hussein de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Wilson (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Feltman, et le Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme, M. A1 Hussein, des exposes edifiants 
qu’ils viennent de nous presenter. Je conviens avec eux 
qu’il est judicieux, bien que triste, de tenir le present 
debat a l’occasion de la Journee des droits de I’homme. 
Il faut en effet se feliciter, incontestablement, que nous 
mettions l’accent sur ce qui est probablement la situation 
la pire du point de vue des droits de l’homme dans le 
monde. 

Comme le fait apparaitre clairement le rapport 
recent du Rapporteur special, la Republique populaire 
democratique de Coree demeure, sur le plan des droits de 
rhommes, une tragedie inutile et sans fin. Aujourd’hui, 
nous avons entendu une fois de plus des histoires 
effroyables; un grand nombre font etat d’executions 
sommaires, de detentions arbitraires, d’enlevements et 
de disparitions, le tout sur fond de secret et de peur. Ce 
sont la les agissements d’un Etat totalitaire dont on ne 
trouve l’equivalent nulle part dans le monde actuel. 
C’est un Etat qui affame deliberement sa population; un 
Etat qui punit les families pour les crimes presumes de 
leurs proches; c’est un Etat qui instrumentalise le travail 


force, les camps de prisonniers, la torture et le viol. 
Le Conseil ne peut laisser passer pareilles violations 
flagrantes des droits de l’homme. 

Je tiens a etre clair : nous ne sommes pas 
ici aujourd’hui pour marquer des points sur le plan 
politique. Nous sommes ici car nous ne pouvons pas 
ne pas tenir compte de rapports factuels qui nous 
parviennent en continu sur des violations systematiques 
des droits de l’homme commises dans un pays. 
L’incapacite de certains Etats a respecter les principes 
ancres dans la Declaration universelle des droits de 
l’homme doit susciter la preoccupation de toutes les 
personnes presentes dans cette salle. En l’absence de 
droits de l’homme, de gouvernance participative et 
d’etat de droit, la paix et la securite sont en danger. Ces 
liens manifestes ressortent clairement de l’accent que 
met la Republique populaire democratique de Coree, au 
detriment de son peuple, sur les programmes militaires 
et nucleaires, ainsi que de la priorite qu’elle accorde aux 
depenses consacrees a la mise au point d’armements 
ou a son programme nucleaire, en pleine periode de 
famine. Les droits de l’homme, pas plus que la paix et 
la securite, ne peuvent etre consideres isolement. Et les 
preoccupations que suscite la situation en Republique 
populaire democratique de Coree vont bien au-dela du 
seul Conseil, comme en temoigne, je crois, le public qui 
assiste a la presente seance. Plus de 100 pays ont exprime 
leur inquietude en adoptant le mois dernier un projet 
de resolution sur ce sujet en Troisieme Commission. Il 
ne s’agissait ni d’une conspiration, ni de propagande, 
mais de la traduction d’une conviction partagee par 
toutes les regions du monde : nous voulons tous que les 
habitants de la Republique populaire democratique de 
Coree jouissent des memes droits dont nous voulons 
nous-memes beneficier et que nous exigeons pour 
nous-memes. 

Cela fait bientot un an que nous nous sommes reunis 
pour debattre de la Republique populaire democratique 
de Coree (voir S/PV.7353). Face a l’absence de tout 
progres tangible, nombre d’entre nous vont aujourd’hui 
s’interroger pour savoir ce que nous pouvons faire de 
plus pour ameliorer la situation des droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree. 
Certes, nous pouvons signaler l’ouverture, a Seoul, 
d’un bureau du Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme, une evolution bienvenue mais, 
comme on vient de nous le rappeler, malheureusement 
decriee par la Republique populaire democratique de 
Coree. Nous pouvons evoquer les encouragements 
ressentis lorsque la Republique populaire democratique 
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de Coree a precede a l’examen periodique universel l’an 
dernier - un bon signe. Mais rien ne peut dissimuler le 
fait que la responsabilite de faire changer les choses 
sur le terrain incombe a la Republique populaire 
democratique de Coree elle-meme. Ses dirigeants ont la 
capacite d’ameliorer la situation de leurs concitoyens de 
maniere constructive. 

II est probable que Pyongyang ne tiendra aucun 
compte des faits que l’on vient de nous presenter 
aujourd’hui, ou bien les refutera, ou les niera en bloc. 
La situation des droits de Phomme, nous dit-on, ne pose 
aucun probleme; la population est traitee equitablement, 
et chacun est responsable de ses actes. La Republique 
populaire democratique de Coree a pretendu etre 
prete a accueillir des visites sur la question. Alors, 
si la Republique populaire democratique de Coree 
n’a vraiment rien a cacher, elle n’a pas a craindre la 
transparence. Nous attendons done que les observateurs 
internationaux, y compris l’Agence des Etats-Unis 
pour le developpement international, beneficient d’un 
acces adequat qui nous permettra de mieux comprendre 
la situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree. Nous attendons avec 
impatience que la Republique populaire democratique 
de Coree nous explique comment elle va appliquer 
les recommandations issues de l’examen periodique 
universel qu’elle a pretendu accepter. 

Tant que nous n’aurons pas constate que la 
Republique populaire democratique de Coree prend des 
mesures pour s’attaquer aux crimes choquants presentes 
en detail dans tant de rapports, le Conseil de securite doit 
se porter temoin de la realite choquante qui prevaut dans 
le pays. La Republique populaire democratique de Coree 
doit savoir que le regard du monde est braque sur elle. Si la 
Republique populaire democratique de Coree ne veut ni 
permettre un processus de responsabilisation ni veiller a 
son bon deroulement, la communaute internationale doit 
etre prete a s’y employer. Le Royaume-Uni appuie sans 
reserve l’appel lance au Conseil pour qu’il se penche sur 
la maniere dont il peut au mieux garantir ce processus 
de responsabilisation, notamment en envisageant de 
saisir la Cour penale internationale. 

Je voudrais faire une observation sur le plan 
bilateral : cette semaine, nous commemorons le 
quinzieme anniversaire de l’ouverture des relations 
diplomatiques entre le Royaume-Uni et la Republique 
populaire democratique de Coree. Nous avons forge des 
liens dans l’education, la culture et le sport, et ce, parce 
que nous sommes fermement convaincus qu’un dialogue 


empreint de persistance et de patience est le meilleur 
moyen d’apporter une aide de long terme aux citoyens 
de ce pays. Nous continuerons de recourir a ce dialogue, 
ainsi qu’au Conseil de securite, pour insister sur le fait 
que la Republique populaire democratique de Coree 
doit prendre des mesures concretes pour ameliorer la 
situation des droits de Ehomme et veiller a ce que les 
responsabilites de chacun soient assumees. Tant que ces 
mesures n’auront pas ete prises, tant que les autorites de 
ce pays ne traiteront pas avec serieux leurs obligations 
vis-a-vis de leur peuple, nous n’aurons pas d’autre choix 
que de rester saisis de la question. 

Nous sommes de plus en plus preoccupes par la 
stability et la securite sur la peninsule coreenne et par 
ce que cela signifie pour nous tous - mais en premier 
lieu, pour les citoyens d’un pays que le regime n’autorise 
pas a faire entendre leur voix dans ce debat, une voix 
qu’il fait systematiquement de son mieux pour ne jamais 
l’entendre. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois ) : La 
Chine a deja fait part de son opposition a un debat 
Conseil de securite sur la situation des droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree. Elle 
s’oppose systematiquement a ce que le Conseil de 
securite intervienne dans des domaines qui concernent 
les droits de l’homme d’un pays. Le Conseil de securite 
n’est pas le lieu pour aborder la question des droits de 
l’homme. Qui plus est, ces questions ne doivent pas 
etre politisees. 

Aujourd’hui, la situation sur la peninsule 
coreenne reste complexe et delicate. Maintenir la paix 
et la stabilite sur la peninsule, realiser l’objectif de sa 
denuclearisation et regler les questions pertinentes 
par le biais du dialogue et de la consultation vont dans 
l’interet commun de toutes les parties concernees. La 
Chine appelle toutes les parties competentes a continuer 
d’accorder la priorite a une vue d’ensemble et a consentir 
des efforts plus importants pour apaiser les tensions 
sur la peninsule, afin de promouvoir le dialogue et la 
confiance mutuelle, plutot que le contraire. 

En tant que membre permanent du Conseil 
de securite et pays d’accueil des pourparlers a six, la 
Chine promeut, depuis de nombreuses annees, des 
negociations et un dialogue actifs en faveur de la paix 
et deploie des efforts inlassables pour maintenir la paix 
sur la peninsule et parvenir a la denuclearisation. Nous 
esperons que toutes les parties se rallieront a la Chine 
pour ceuvrer de maniere constructive a la realisation des 
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objectifs que sont la denuclearisation de la peninsule et 
la protection des interets communs de toutes les parties. 

M. Gimolieca (Angola) {parle en anglais ) : 
Nous nous reunissons aujourd’hui, a la demande faite 
aupres de la Presidente du Conseil de securite par neuf 
Etats membres du Conseil de securite, pour aborder la 
situation des droits de rhomme en Republique populaire 
democratique de Coree. 

Le 22 decembre 2014 (voir S/PV.7353), le 
Conseil a decide d’ajouter a son ordre du jour un 
nouveau point - la situation en Republique populaire 
democratique de Coree distinct de la question de la 
non-proliferation. A l’epoque, nous ne siegions pas au 
Conseil de securite. Si nous avions ete membres, nous 
aurions vote contre cette decision, comme aujourd’hui. 
L’Angola accorde son plein appui et toute sa cooperation 
au Conseil de securite et au Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1718 (2006) concernant 
la Republique populaire democratique de Coree, qui 
releve de la question de la proliferation nucleaire, car 
nous accordons un appui inebranlable au regime de 
non-proliferation nucleaire et nous sommes convaincus 
que la proliferation nucleaire sur la peninsule coreenne 
constitue une menace pour la paix et la securite 
regionales et internationales. 

S’agissant de la situation des droits de rhomme, en 
revanche, nous sommes convaincus qu’elle ne represente 
pas une menace pour la paix et la securite regionales 
ou internationales, et n’entre en consequence pas dans 
le mandat du Conseil de securite, dont la responsabilite 
principale, qui lui a ete confiee par la Charte des 
Nations Unies, porte sur le maintien de la paix et de la 
securite internationales. En outre, l’Assemblee generate 
est deja saisie de la situation des droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree, et le 
Conseil des droits de l’homme constitue l’organe idoine 
pour debattre et deliberer des questions relatives aux 
droits de l’homme. Notre position decoule egalement 
de notre disapprobation d’une politique de deux poids, 
deux mesures a laquelle le Conseil recourt si souvent. 
II existe des pays ou d’abjectes violations des droits de 
Ehomme sont commises au quotidien, et des pays qui 
financent le terrorisme et promeuvent les conflits sans 
jamais faire l’objet d’un mot de condamnation de la part 
du Conseil de securite. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : La Nouvelle-Zelande estime judicieux que 
le Conseil se reunisse aujourd’hui pour examiner la 
situation des droits de l’homme en Republique populaire 


democratique de Coree, une situation qui exige que 
nous lui accordions une attention soutenue parce qu’elle 
continue de faire peser une menace sur la paix et la 
securite regionales. 

II y a deux ans, la Commission d’enquete sur 
la situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree avait attire l’attention 
de la communaute mondiale sur la gravite des violations 
commises. Ces violations etaient decrites comme 
etant flagrantes, systematiques et generalisees. La 
Commission avait constate que, dans de nombreux cas, 
la Republique populaire democratique de Coree avait 
commis des crimes contre l’humanite sur la base de 
politiques officielles. Nous ne voyons guere de preuves 
que le regime du pays respecte le droit international, 
notamment le droit international des droits de l’homme. 
Or, le respect de l’etat de droit est intimement lie a la 
paix et a la securite internationales. 

La Republique populaire democratique de Coree se 
livre a une militarisation extreme au titre de sa politique 
du Songun Jongchi, qui donne la priorite aux questions 
militaires. Cette politique est fondee sur la repression des 
citoyens nord-coreens. La Commission d’enquete estime 
que la Republique populaire democratique de Coree a 
consacre jusqu’a 25 % de son produit national brut aux 
depenses de defense. Une redistribution meme infime 
de ce montant contribuerait a attenuer considerablement 
les souffrances dans le pays. 

L’annee derniere, a la meme periode, le Conseil 
de securite ajoutait la question de la situation des droits 
de l’homme en Republique populaire democratique 
de Coree a son ordre du jour. Etant donne qu’aucune 
amelioration n’a ete observee dans le pays au cours de 
l’annee, il est normal que le Conseil debatte de nouveau 
de la situation. 

Je remercie le Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme, M. Al-Hussein, ainsi que le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, de 
leurs exposes. La Nouvelle-Zelande est profondement 
preoccupee par la situation qu’ils ont decrite. 

Selon le rapport du Rapporteur special sur la 
situation des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree publie cette annee (voir 
A/70/362), 1 382 personnes ont ete executees en public 
entre 2010 et 2014. Certaines de ces victimes etaient tout 
simplement soupgonnees de s’opposer aux politiques 
officielles, ou alors leur fidelite au regime etait remise 
en doute. Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, 
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la Commission d’enquete estime que les camps de 
prisonniers contiennent pres de 120 000 prisonniers 
politiques. II est fait etat de violations des libertes de 
pensee, d’expression et de circulation. 

La Nouvelle-Zelande convient que les menaces de 
punition impitoyable proferees par la Coree du Nord a 
l’encontre du bureau du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme a Seoul sont totalement 
inacceptables. La surete et la securite du personnel de 
l’ONU doivent etre respectees. La Nouvelle-Zelande 
partage les preoccupations des autres membres du 
Conseil concernant les cas d’enlevements, de travail 
force, de refoulement, de traite d’etres humains et bien 
plus encore, qui ont ete signales. 

La Nouvelle-Zelande reconnait que certaines 
avancees positives ont ete enregistrees au cours des 
deux dernieres annees. Pyongyang a invite le Haut- 
Commissaire Al-Hussein a s’y rendre afin de donner 
suite a l’interet exprime par le Haut-Commissariat de 
poursuivre la cooperation technique. L’on note des 
signes encourageants d’amelioration pour les personnes 
handicapees, avec notamment des soins medicaux 
gratuits et une education specialisee. 

Plus de 200 recommandations ont ete formulees 
au cours du deuxieme examen periodique universel 
de la Republique populaire democratique de Coree; 
Pyongyang en a accepte pres de la moitie. Nous nous 
felicitons que le pays ait accueilli favorablement la 
recommandation de la Nouvelle-Zelande tendant a ce que 
la Republique populaire democratique de Coree travaille 
en etroite cooperation avec les agences humanitaires 
afin de leur garantir un acces libre et sans entrave a 
toutes les populations se trouvant dans le besoin. L’aide 
humanitaire doit etre distribute de maniere transparente 
et parvenir aux citoyens les plus vulnerables. 

Un effort collectif est necessaire pour faire en 
sorte que la situation des droits de l’homme s’ameliore 
veritablement. La Nouvelle-Zelande souhaite lancer les 
trois appels suivants. 

Premierement, nous demandons a la Republique 
populaire democratique de Coree de cesser sur-le- 
champ les violations des droits de l’homme, d’honorer 
les promesses faites dans l’examen periodique universel, 
de signer, ratifier et mettre en oeuvre les principaux 
instruments des droits de l’homme, d’etre ouverte aux 
discussions sur les droits de l’homme et d’accepter 
sans reserve les visites du Rapporteur special et des 
representants de l’ONU, de participer au groupe de 


contact sur les droits de l’homme qui vient d’etre cree, 
et au sein duquel elle est la bienvenue, et de reprendre 
les discussions avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme concernant la cooperation 
technique. 

Deuxiemement, nous demandons aux Etats 
Membres de continuer, si possible, a dialoguer avec la 
Republique populaire democratique de Coree sur les 
droits de l’homme. Nous devons faire tout ce que nous 
pouvons au niveau humain pour sortir les Nord-Coreens 
de leur isolement force. Dans le meme temps, les Etats 
Membres doivent poursuivre les discussions sur la 
responsabilite. 

Enfin, troisiemement, nous demandons au Conseil 
de securite de rester saisi de la situation des droits de 
l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree. Nous devons nous employer a trouver les moyens 
de faire en sorte d’obtenir des informations precises. La 
frequence de nos seances doit correspondre aux progres 
realises par le pays pour remedier a la situation. 

Pour finir, je tiens a rappeler l’importance de 
la peninsule coreenne dans la securite de la region 
Asie-Pacifique, dont la Nouvelle-Zelande fait partie. 
Mettre un terme a la militarisation de la Republique 
democratique populaire de Coree, telle qu’elle se 
manifeste dans le programme nucleaire de Pyongyang 
et dans le traitement de ses citoyens, est une tache 
a laquelle doivent continuer de s’atteler le Conseil de 
securite et l’ensemble de la communaute internationale. 
A cette fin, nous nous felicitons de la tenue du dialogue 
intercoreen prevu pour le 11 decembre a Kaesong. 

M. Gombo (Tchad) : Je tiens tout d’abord a 
remercier M. Jeffrey Feltman, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, et le Prince Zeid Ra’ad 
Al-Hussein, Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, de leurs interventions. 

II convient de rappeler que l’annee derniere, a 
la meme periode, le Conseil s’etait saisi de la meme 
question sous examen aujourd’hui, suite a un rapport 
de la Commission d’enquete sur les droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree faisant 
etat de violations massives des droits de l’homme dans ce 
pays. Ledit rapport, qualifiant certaines de ces violations 
de crimes contre l’humanite, avait recommande une 
action urgente de la communaute internationale et du 
Conseil de securite, y compris la saisine de la Cour 
penale internationale face a la gravite de la situation 
qui serait caracterisee par des atteintes systematiques, 
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generalisees et flagrantes aux droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree. Selon les 
divers derniers rapports sur la meme situation en 2015, 
celle-ci resterait inchangee. Comme l’annee derniere, 
nous reiterons nos vives preoccupations face aux 
allegations des graves violations des droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree. 

Notre abstention aujourd’hui, comme l’annee 
derniere, s’explique par le fait que les informations 
faisant etat de ces graves violations sont le fruit 
d’enquetes menees hors du pays concerne, et les autorites 
nord-c ore ennes les rejettent categoriquement. C’est 
pourquoi nous appelons a la prudence et soulignons 
l’imperieuse necessity de mener des investigations plus 
poussees pour determiner sans equivoque les violations 
alleguees, afin de situer les responsabilites. En outre, 
l’interet tout particulier que les membres du Conseil 
portent a la question des violations des droits humains 
en Republique populaire democratique de Coree devrait 
etre etendu a toutes les situations semblables a travers 
le monde pour eviter de faire deux poids, deux mesures, 
impliquant l’utilisation de cette question a des fins 
politiques. 

Par consequent, nous exhortons les membres 
du Conseil de securite, au-dela de leurs divergences 
politiques et ideologiques, a trouver les voies et moyens 
consensuels permettant de creer un cadre de cooperation 
idoine entre la Republique populaire democratique de 
Coree et les structures de l’ONU chargees des enquetes 
sur les violations des droits de l’homme. Dans cette 
perspective, nous appelons tous les Etats qui ont une 
influence sur la Republique populaire democratique 
de Coree a encourager ce pays a engager un dialogue 
sincere avec la communaute internationale et les pays 
de la region en vue de faciliter l’acces des enqueteurs 
independants a son territoire. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise la 
presente seance publique a la demande de neuf membres 
du Conseil de securite, dont la Jordanie. Je tiens a 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman, et le Haut-Commissaire 
aux droits de Phomme, M. Zeid Ra’ad Al-Hussein, 
des exposes qu’ils ont presentes sur la situation en 
Republique populaire democratique de Coree. 

La Jordanie est profondement preoccupee par les 
violations flagrantes qui continuent d’etre perpetrees 
en Coree du Nord d’une maniere systematique et a 
grande echelle, en particulier a l’egard des femmes et 


des enfants. La violation du droit a l’alimentation, a la 
liberte d’expression et a la liberte de circulation, outre 
les disparitions forcees et les traitements inhumains 
dans les camps de detention, dont font etat de nombreux 
rapports de l’Organisation des Nations Unies, sont 
autant de violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire pouvant constituer des crimes 
contre l’humanite. 

La situation en Coree du Nord - dans sa dimension 
interne en lien avec les droits de Phomme, et dans 
sa dimension internationale, en raison de la menace 
constante de la part de ce pays de proceder a des essais 
nucleaires et de mettre au point et de lancer des missiles 
balistiques - fait peser une menace sur la paix et a la 
securite internationales et contrevient aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et a la Charte des 
Nations Unies. Nous demandonsalaRepublique populaire 
democratique de Coree d’autoriser le Rapporteur special 
sur la situation des droits de Phomme en Republique 
populaire democratique de Coree a se rendre dans le 
pays. La Republique populaire democratique de Coree 
doit cooperer avec la communaute internationale sur 
toutes les questions relatives aux droits de Phomme et 
se conformer aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite en la matiere. Dans le meme temps, nous tenons 
a souligner que le Conseil de securite doit presenter 
un front uni afin de mettre un terme a ces pratiques 
qui menacent la paix et la securite dans la peninsule 
coreenne et prendre des mesures concretes pour faire 
face a la situation actuelle. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : Nous saluons 
la presence parmi nous du Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de Phomme, M. Zeid Ra’ad 
Al-Hussein, et du Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman. Nous les remercions de 
leurs exposes. 

La Republique bolivarienne du Venezuela note 
avec preoccupation que ces dernieres annees, le Conseil 
de securite traite de plus en plus frequemment de 
questions ne relevant pas de son mandat specifique, qui 
est de maintenir la paix et la securite internationales. 
Nous rejetons cette tendance. Notre pays estime 
que le Conseil de securite doit se concentrer sur le 
mandat precis que lui confere la Charte des Nations 
Unies et qui est conforme a une vision strategique de 
repartition claire des taches entre les divers organes de 
l’Organisation. Nous assistons ainsi a une tentative de 
modifier de facto les principes enonces dans la Charte 
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en redefinissant, par la voie d’une politique de deux 
poids, deux mesures, la notion de menace a la paix et a 
la securite internationales, le principe de souverainete, 
ainsi que les criteres d’invocation du Chapitre VII de la 
Charte pour faire face a des problemes, tels que celui 
des migrants. 

La communaute internationale est actuellement 
confrontee a des defis importants et complexes, qui 
exigent son attention et une action concrete et rapide 
pour regler des situations de conflit qui ont souvent 
ete prolongees en raison des interets geopolitiques et 
economiques de certaines puissances. Cette situation 
a eu un impact negatif sur l’efficacite des travaux du 
Conseil de securite et sur sa credibility aux yeux de 
l’opinion publique internationale. Le probleme du 
terrorisme, la promotion de ce dernier pour satisfaire 
des interets geopolitiques, le Moyen-Orient, y compris 
la question de Palestine, devraient figurer parmi les 
premieres priorites du Conseil. 

Le theme que nous examinons aujourd’hui, c’est- 
a-dire la situation des droits de 1’homme en Republique 
populaire democratique de Coree, ne contribue pas au 
bon fonctionnement du systeme des Nations Unies, car 
le Conseil de securite etend ainsi son champ d’action a 
des domaines qui ne relevent pas de son mandat. II n’est 
pas l’instance chargee de traiter les situations relatives 
aux droits de l’homme. Les questions relatives aux droits 
de l’homme doivent etre examinees par l’Assemblee 
generate et le Conseil des droits de l’homme a Geneve, 
lequel a ete cree expressement pour debattre de ces 
questions et dote des competences necessaires pour le 
faire. Nous appelons, par consequent, a faire fond sur les 
progres realises depuis la creation du Conseil des droits 
de l’homme et a privilegier le mecanisme de l’Examen 
periodique universel en tant que cadre de cooperation 
pour examiner les situations relatives aux droits de 
l’homme. Dans ce contexte, le Venezuela appuie la 
position du Mouvement des pays non alignes qui refuse 
que les questions de droits de l’homme soient traitees a 
des fins politiques et d’une maniere selective, partiale 
et subjective, et ce, dans le but d’exercer des pressions 
sur certains pays sous pretexte de proteger les droits de 
l’homme, tout en appliquant bien souvent une politique 
de deux poids, deux mesures pour des raisons politiques 
et economiques. 

La situation dans la peninsule coreenne demeure 
delicate et complexe. L’adoption de mesures qui 
pourraient nuire au climat de confiance necessaire a la 
promotion du dialogue en vue de garantir la paix et la 


stability dans la region ne contribuera pas a une solution 
durable, efficace ou veritablement democratique. 
Parallelement, les tentatives visant a politiser les droits 
de l’homme en mettant a l’index un pays en particulier 
ont prouve leur inefficacite, puisqu’elles ne font 
qu’alimenter la confrontation et saper l’objectif declare 
de reorganisation et de cet organe, e’est-a-dire recourir 
a la diplomatic pour resoudre les conflits. Ces mesures 
ne font que miner les efforts deployes pour edifier la 
paix et creent une division artificielle entre bons et 
mauvais pays. Cela ne contribue nullement a un climat 
de concorde nationale et de dialogue dans des situations 
de grande fragility, telle que celle qui prevaut dans la 
peninsule coreenne. 

Cela dit, nous nous felicitons du fait qu’en aout 
dernier, a Tissue d’intenses negociations, la Republique 
populaire democratique de Coree et la Republique de 
Coree sont parvenues a un accord en vue d’apaiser les 
tensions et de reprendre le dialogue. La mise en place 
d’un plan de reprise des negociations entre les deux 
pays d’une maniere souveraine et independante et avec 
l’appui constructif de la communaute internationale est 
un signe positif de la volonte des parties de trouver une 
solution politique negociee a la crise, ce qui, a notre avis, 
est le seul moyen souhaitable d’instaurer une paix solide 
et durable. C’est pourquoi nous appelons a nouveau les 
Etats Membres a promouvoir l’instauration d’un climat 
de confiance, qui contribue a surmonter les tensions de 
maniere pacifique et constructive et a mettre en place un 
processus de dialogue fecond. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer que 
le Conseil de securite doit se conformer strictement a 
ses responsabilites et se concentrer sur les questions 
qui ont une incidence directe sur la paix et la securite 
internationales. Ce debat, mene en dehors de son cadre 
approprie, a savoir le Conseil des droits de l’homme, que 
nous appuyons, et en dehors de son contexte, a savoir la 
situation qui prevaut dans la peninsule coreenne, ne fait 
qu’entraver, comme c’est le cas aujourd’hui, la poursuite 
de l’objectif global, qui est de stabiliser la peninsule 
coreenne, de reduire les tensions militaires, et de 
promouvoir et appuyer les initiatives visant a la realisation 
de l’objectif prioritaire, qui est la denuclearisation de la 
peninsule coreenne par des moyens diplomatiques et des 
negociations politiques. Or, nous considerons que c’est 
la voie que doivent suivre les parties pour parvenir a une 
solution definitive fondee sur le droit international. 

M. Lamek (France) : Je remercie le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques et le 


12/24 


15-41635 



10/12/2015 


La situation en Republique populaire democratique de Coree 


S/PV.7575 


Haut-Commissaire aux droits de l’homme pour leurs 
presentations respectives. Elies sont choquantes. Elies 
montrent que la situation dramatique des droits de 
Fhomme en Coree du Nord n’a pas evolue. Nous parlons 
ici de la pour suite de violations systematiques et de 
crimes d’un autre age : detentions arbitraires, travail 
force, trafic d’etres humains, executions extrajudiciaires. 
Alors que l’existence de camps de travail pour les 
prisonniers d’opinion est deja en soi intolerable a la 
conscience humaine, on apprend que la pratique de la 
torture est systematique dans plusieurs de ces camps. Le 
simple exercice de la liberte d’opinion ou d’expression 
peut conduire a la mort, y compris chez les dignitaires 
d’un regime qui s’entre-devore. Selon le rapport publie 
le 8 septembre par le Rapporteur special (voir A/70/362), 
entre 2010 et 2014, 1 382 personnes ont ete executees 
publiquement, sous les motifs les plus contestables et 
sans le moindre respect des regies les plus elementaires 
en matiere de proces equitable. 

Je pense, aujourd’hui, alors que nous celebrons la 
Journee des droits de l’homme, aux victimes directes de 
ces violations et a leurs families; a ces families, victimes 
des disparitions forcees, qui vivent dans l’incertitude 
du sort de leurs proches. Les disparitions forcees sont 
innombrables dans un territoire qui ne permet pas 
leur recensement. Elies s’etendent aussi a des citoyens 
d’autres pays. Ainsi plusieurs dizaines de ressortissants 
japonais ont ete enleves, peut-etre plus encore. Les 
autorites nord-coreennes ont reconnu leur responsabilite 
pour une partie des cas de disparitions. II leur revient 
de repondre a l’inquietude des families et de permettre 
le retour des personnes enlevees. La France apporte 
tout son soutien a la strategic du Rapporteur special et 
a son approche internationale dans cette perspective. 
La France est d’ailleurs historiquement a l’initiative 
sur la question des disparitions forcees. Elle est un des 
pays a l’origine de la Convention internationale pour la 
protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcees. Elle salue a cet egard le travail effectue par 
le Groupe de travail sur les disparitions forcees ou 
involontaires relativement aux disparitions forcees dont 
la Coree du Nord pourrait etre responsable. 

Les violations, en Coree du Nord, touchent 
tous les individus : les dissidents et les defenseurs 
des droits en premier lieu, mais aussi les femmes, les 
enfants, les populations vulnerables. Tous ceux qui ont 
pu temoigner, notamment aupres de la Commission 
d’enquete, decrivent la meme terreur d’un regime qui 
commet ces crimes dans le cadre d’une politique d’Etat 
afin d’assurer un controle sans limite sur une population 


asservie, « pris[e] au piege a l’interieur du pays », pour 
reprendre un des titres du rapport. 

Comme les membres le savent, la France est 
particulierement attachee a la lutte contre l’impunite. 
Au-dela de l’indignation, c’est la seule reponse qui 
permette la justice et le retour durable de l’etat de droit. 
Les responsables des crimes commis en Coree du Nord 
devront rendre des comptes devant la justice. Certains 
des crimes commis et decrits par la Commission 
d’enquete pourraient etre constitutifs, par leur ampleur 
et leur gravite, de crimes contre l’humanite, au sens du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale. En ce 
sens, la recommandation adressee par la Commission 
d’enquete internationale dans son rapport, visant a 
deferer la situation a la Cour, merite toute l’attention du 
Conseil. 

La Republique populaire de Coree du Nord a 
ratifie quelques instruments internationaux, relatifs, 
notamment, aux droits de l’enfant. Elle a accepte pres de 
la moitie des recommandations qui lui ont ete adressees 
durant l’examen periodique universel auquel elle a ete 
soumise en 2014, a Geneve, au Conseil des droits de 
l’homme. Nous veillerons a ce que ces engagements 
soient effectivement mis en oeuvre. D’ici la, il faut 
continuer a documenter les violations et a faire la 
lumiere sur les crimes. C’est pourquoi la France salue 
le travail de la Commission d’enquete. En documentant 
les crimes, elle prepare le travail de la justice. La France 
espere egalement que le bureau du Haut-commissariat 
aux droits de l’homme a Seoul pourra jouer tout son 
role. Toute menace a son encontre ou a l’encontre de son 
personnel est inacceptable. 

La France se felicite que depuis la reunion 
organisee selon la formule Arria a ce sujet et la premiere 
reunion organisee au Conseil de securite il y a un an 
(voir S/PV.7353), la question des droits de l’homme en 
Coree du Nord figure regulierement a l’ordre du jour 
international, non seulement au Conseil des droits de 
l’homme, a l’Assemblee generale, mais aussi desormais 
au Conseil de securite. L’ampleur des violations a 
l’echelle d’un systeme gouvernemental qui est sans 
equivalent dans le monde contemporain, comme le dit 
le rapport de la Commission d’enquete internationale, 
constitue en soi une menace a la paix et a la securite 
internationales. Un regime qui se place dans une position 
de deni, un regime qui ignore toute regie de droit, y 
compris en matiere de non-proliferation des armes de 
destruction massive, alors qu’il continue de developper 
des programmes nucleaires et balistiques, en violation 
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patente de toutes nos resolutions, un tel regime ne peut 
continuer de sevir en toute impunite. C’est pourquoi il 
importe que le Conseil de securite, saisi de cette situation, 
continue d’etre mobilise pour que ce regime entende la 
voix de la communaute internationale, mette fin a ses 
violations, libere les prisonniers d’opinion, libere toutes 
les personnes enlevees et s’engage resolument sur la voie 
de l’ouverture et du respect des droits de sa population. 
Nous y veillerons et nous ne relacherons pas nos efforts. 

M. Baublys (Lituanie) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman, et le Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, M. Zeid Ra’ad 
A1 Hussein, de leur contribution a la presente seance 
d’information. 

De graves violations des droits de l’homme sont 
des signes precurseurs d’instabilite et de conflit, en 
particulier lorsque les responsables de ces violations ne 
sont pas tenus d’en repondre. Des violations des droits 
de l’homme du type et de l’ampleur de celles que nous 
voyons en Coree du Nord ont des repercussions bien au- 
dela du pays ou elles sont commises. C’est pourquoi la 
Lituanie a decide d’etre au nombre des neuf membres du 
groupe du Conseil de securite qui a demande la tenue de 
la presente seance sur la situation des droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree. 

La menace que repre sente la Republique 
populaire democratique de Coree pour la paix et 
a la securite internationales ne se limite pas a ses 
programmes clandestins d’armement nucleaire et de 
missiles balistiques, ni a ses activites de proliferation. 
La menace provient egalement des violations massives 
et atroces des droits fondamentaux de sonpropre peuple. 

L’ampleur et la gravite des violations des droits 
de l’homme commises en Republique populaire 
democratique de Coree, et que decrit en detail le 
rapport de 2014 du Conseil des droits de l’homme 
sur la situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree (S/2014/276, 
annexe), ne donnent matiere a aucune contestation : le 
Gouvernement de la Republique populaire democratique 
de Coree ne s’est manifestement pas acquitte de la 
responsabilite qui lui incombe de proteger son propre 
peuple, et des mesures internationales s’imposent. 
La Republique populaire democratique de Coree, qui 
est un Etat Membre de l’Organisation des Nations 
Unies, poursuit depuis des decennies une politique 
donnant lieu a des crimes qui heurtent la conscience 
humaine. La communaute internationale doit assumer 


sa responsabilite de proteger le peuple de la Republique 
populaire democratique de Coree. Garder le silence face 
a ces crimes horribles reviendrait a les enteriner. Les 
responsables de ce cauchemar doivent etre traduits en 
justice pour ce qu’ils ont fait. La situation en Republique 
populaire democratique de Coree doit etre renvoyee a 
la Cour penale internationale. Nous pensons aussi que 
le Conseil de securite doit envisager d’imposer des 
sanctions ciblees a ceux qui, en Republique populaire 
democratique de Coree, se rendent responsables de 
crimes contre l’humanite. 

Les millions de personnes qui souffrent, sous 
le regime de Republique populaire democratique de 
Coree, meritent que leur sort et les violations de leurs 
droits fondamentaux soient connus. L’ONU et ses 
partenaires doivent adopter des strategies coherentes 
et bien coordonnees pour faire face a ces violations. 
Le Conseil de securite doit faire de l’examen de la 
situation des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree un point ordinaire de son ordre 
du jour. Le bureau du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme a Seoul doit continuer de 
recueillir des informations sur les violations des droits 
de l’homme commises actuellement. 

Nous exhortons les autorites de la Republique 
populaire democratique de Coree a communiquer sans 
retard avec les representants de l’Organisation des 
Nations Unies et les interlocuteurs internationaux, 
le Haut-Commissariat aux droits de l’homme et la 
Rapporteur special. Cette communication doit etre suivie 
de mesures concretes, comme reconnaitre l’existence de 
violations des droits de l’homme, autoriser l’acces sans 
entraves des organisations internationales humanitaires 
et des droits de l’homme, et commencer sans retard a 
mettre en oeuvre les recommandations de la commission 
d’enquete. 

Pour terminer, j e voudrais reiterer la conclusion de 
la Commission d’enquete, a savoir que des crimes contre 
l’humanite continueront d’etre commis en Republique 
populaire democratique de Coree tant que persisteront 
les politiques, les institutions et l’impunite qui sont au 
cceur de ces actes. C’est pourquoi le Conseil de securite 
doit exiger des autorites de la Republique populaire 
democratique de Coree qu’elles mettent en oeuvre sans 
retard les recommandations de la Commission d’enquete. 

M. Sarki (Nigeria) (parle en anglais ): Je remercie 
moi aussi le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman, et le Haut-Commissaire 
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des Nations Unies aux droits de l’homme, M. Zeid Ra’ad 
A1 Hussein, de leur presence. 

Le Nigeria attache la plus grande importance 
au respect des droits de Lhomme et des libertes 
fondamentales partout dans le monde. Nous considerons 
que la defense et la protection des droits de leurs citoyens 
est une obligation des Etats. Le respect des droits de 
l’homme est essentiel a une vie digne de tous les etres 
humains. 

Nous convenons avec le Secretaire general adjoint 
que les points de vue different sur la question des droits 
de l’homme et de la paix et de la securite internationales. 
Nous sommes d’avis qu’il faut communiquer avec les 
Etats independants et souverains sur toutes les questions, 
notamment celle des droits de Lhomme, sur la base du 
respect mutuel et d’un dialogue constructif. La question 
des droits de Lhomme, egalement, ne doit pas etre liee a 
la question de la non-proliferation des armes nucleaires 
et des tirs d’essai de missiles. 

Sur la base d’un de ses trois piliers 
principaux, l’ONU a cree des mecanismes propres a 
promouvoir et proteger les droits de Lhomme dans 
le monde entier. La pertinence de ces mecanismes, 
dont font partie le Conseil des droits de Lhomme, les 
procedures speciales, l’examen periodique universel et 
les organes conventionnels, s’est averee dans le domaine 
des droits de Lhomme, des droits qui concernent tous 
les Etats Membres de l’ONU. Nous notons que la 
Republique populaire democratique de Coree a participe 
aux premier et deuxieme cycles de l’examen periodique 
universel. Nous notons egalement qu’elle a ratifie 
plusieurs traites internationaux clefs dans le domaine 
des droits de Lhomme. Le Nigeria continuera done 
d’encourager la Republique populaire democratique 
de Coree a maintenir et a renforcer sa collaboration 
avec le Conseil des droits de Lhomme et les organes 
conventionnels, et ce afin de promouvoir et de proteger 
les droits de ses citoyens. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Comme elle l’avait fait l’annee derniere 
(voir S/PV.7353), notre delegation a vote contre la tenue 
d’une seance sur la situation en Republique populaire 
democratique de Coree. Nous tenons a souligner que 
la demande (S/2015/931) de convocation de la presente 
seance a ete soumise au Conseil de securite deux jours 
seulement apres l’adoption du programme de travail du 
Conseil pour le mois de decembre. Nous comprenons, 
d’apres le libelle de cette demande, que ses auteurs n’ont 
pas formule leur requete en consequence d’evenements 


survenus apres l’adoption du programme. En d’autres 
termes, cette question a ete volontairement dissociee des 
efforts conjoints devant etre entrepris par les membres 
du Conseil au titre du programme de decembre. Nous 
estimons qu’une telle approche ne contribue nullement 
a ameliorer la transparence et l’ouverture des travaux 
du Conseil de securite, question que nous abordons si 
souvent. 

Pour ce qui est du fond de la question, notre 
position n’a pas change depuis l’annee derniere. Nous 
estimons que la situation des droits de Lhomme dans un 
pays donne ne releve pas de la competence du Conseil de 
securite et doit etre abordee par les organes specialises 
en la matiere, en particulier le Conseil des droits de 
Lhomme. Le Conseil de securite doit se pencher sur les 
menaces a la paix et a la securite internationales, ce qui 
n’est pas le cas de la situation des droits de Lhomme en 
Republique populaire democratique de Coree. Alourdir 
le programme du Conseil de securite avec des questions 
qui ne relevent pas de sa competence ne fera que creer 
des doubles emplois, ce qui diminuera la concentration 
et l’energie du Conseil et reduira l’efficacite de ses 
travaux. 

II faut maintenant accorder la priorite a la 
reprise des pourparlers a six, dans le cadre desquels il 
serait possible de regler un grand nombre de questions 
complexes liees a la situation sur la peninsule coreenne. 
Malheureusement, la presente seance ne fait que nous 
eloigner davantage de cet objectif. Comme nous l’a 
enseigne notre experience, en particulier dans le contexte 
du succes enregistre sur le dossier du programme 
nucleaire iranien, les efforts collectifs entrepris de 
bonne foi peuvent permettre de regler les problemes les 
plus complexes. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions la presidence des Etats-Unis d’avoir 
convoque la presente seance. Nous remercions egalement 
M. Jeffrey Feltman et M. Zeid Ra’ad A1 Hussein des 
informations qu’ils nous ont fournies aujourd’hui. 

II nous est difficile de rester indifferents face a 
des situations des droits de Lhomme qui exigent que le 
systeme des Nations Unies mene une action concrete 
et coordonnee. C’est pourquoi nous nous felicitons 
que le Conseil reponde aujourd’hui a l’appel lance par 
la Troisieme Commission dans un projet de resolution 
sur la situation des droits de Lhomme en Republique 
populaire democratique de Coree, visant a ce que soient 
examinees les conclusions et recommandations de la 
commission d’enquete et a ce que soient mises en place 
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des mesures appropriees pour etablir les responsabilites. 
II faut envisager de renvoyer la situation dans ce pays 
devant la Cour penale internationale. faut egalement 
tenir compte du fait que certaines questions telles que la 
protection et la promotion des droits de l’homme ont une 
portee transversale. Sans prejudice des competences 
specifiques des divers organes, il est indispensable de 
continuer a consolider une cooperation constructive et 
complementaire entre les diverses instances du systeme. 
Cela permettra de renforcer l’efficacite et la credibility 
de l’ONU. 

Depuis la seance tenue par le Conseil 
le 22 decembre dernier (voir S/PV.7353), des progres 
ont ete enregistres, notamment l’ouverture d’un bureau 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
rhomme a Seoul et la reunion en octobre de families 
separees de part et d’autre de la frontiere. En depit de 
ces progres, nous demeurons preoccupes par les graves 
violations des droits de rhomme et le climat d’impunite 
dont font etat les rapports du Secretaire general et du 
Rapporteur special, qui signalent que malheureusement, 
la situation des droits de l’homme ne s’est guere amelioree 
et que les crimes contre I’humanite recenses par la 
commission d’enquete se poursuivent. II est urgent de 
mettre fin aux executions sommaires et extrajudiciaires, 
a la torture et aux detentions arbitraires, de regler la 
question des enlevements et des disparitions forcees de 
citoyens etrangers et de relancer le dialogue technique 
entre Pyongyang et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme. 

II est imperatif de proteger les populations 
concernees, d’une part en garantissant le respect de leurs 
droits fondamentaux sur la base d’une interaction et 
d’un dialogue solides avec les autorites de la Republique 
populaire democratique de Coree, et d’autre part en 
promouvant l’application du principe de responsabilite et 
enmettant fin a l’impunite. Nous demandons instamment 
a la Republique populaire democratique de Coree de tenir 
compte des recommandations formulees notamment par 
la commission d’enquete et le Rapporteur special, en 
particulier les suivantes : poursuivre le dialogue avec 
le systeme des Nations Unies, notamment le dialogue 
technique avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme et son bureau a Seoul; faciliter 
l’entree du Rapporteur special dans le pays en application 
des modalites applicables aux procedures speciales de 
l’ONU; et collaborer avec les Etats Membres interesses 
pour regler la question des enlevements de ressortissants 
etrangers et des disparitions forcees. 


Le refus persistant des dirigeants de la 
Republique populaire democratique de Coree de 
cooperer de maniere constructive avec le systeme des 
Nations Unies ne contribue guere a rectifier la situation 
critique en matiere de droits de l’homme et sur le plan 
humanitaire, qui est liee au programme nucleaire. II est 
done imperatif que les autorites donnent suite aux appels 
repetes de la communaute internationale en s’associant 
au systeme des Nations Unies. Le point de l’ordre du 
jour concernant la non-proliferation et la Republique 
populaire democratique de Coree n’a pas permis 
d’aborder cette situation complexe, et nous esperons 
done que cette initiative se reproduira si la situation, qui 
a de profondes repercussions sur la population civile, ne 
s’ameliore pas. 

Nous remercions de nouveau la presidence d’avoir 
convoque la presente seance. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Comme vient de le souligner le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
les violations massives et systematiques des droits de 
l’homme constituent une menace a la paix et a la securite 
mondiales. L’Espagne appuie avec force et sans reserve 
l’examen de ces questions par le Conseil de securite. 

Comme l’ont souligne de nombreux orateurs 
avant moi, la presente seance est consacree a la situation 
des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree justement parce que les rapports 
de la commission d’enquete, du Secretaire general et 
du Rapporteur special contiennent des temoignages 
bouleversants qui font etat de violations massives des 
droits de l’homme dans ce pays, lesquelles s’apparentent 
dans de nombreux cas a des crimes contre l’humanite. 
En outre, la terrible situation en matiere de droits de 
l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree touche les pays voisins et menace la stabilite 
regionale. Les declarations que doivent faire les 
representants du Japon et de la Republique de Coree 
apporteront une importante contribution aux travaux du 
Conseil de securite. 

La communaute internationale et le Conseil 
ne peuvent ignorer ce qui se passe en Republique 
populaire democratique de Coree. C’est avant tout 
au Gouvernement qu’il incombe de garantir et de 
proteger les droits fondamentaux de sa population. Face 
a l’absence de reaction du Gouvernement, c’est la 
communaute internationale qui doit as sumer cette 
responsabilite et prendre les mesures necessaires pour 
proteger une population qui souffre depuis beaucoup 
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trop longtemps. Depuis tres longtemps, le Conseil 
aborde cette question principalement sous Tangle de la 
non-proliferation. Sans abandonner cette approche, que 
l’Espagne appuie pleinement, le Conseil doit maintenant 
aborder la question des violations systematiques des 
droits fondamentaux de la population de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

Ce n’est pas politiser la question. L’inaction en 
revanche, reviendrait precisement a prendre parti et a 
tourner le dos a la legitimite internationale. L’important, 
en consequence, aujourd’hui, c’est d’identifier les 
mesures que peut prendre le Conseil pour tenter 
d’ameliorer cette situation. Condamner les violations 
des droits de Fhomme est naturellement necessaire. 
Plusieurs membres du Conseil de securite partagent 
cette vision, mais cela ne suffit pas. II est indispensable 
que la communaute internationale et le Conseil montrent 
qu’ils sont disposes a ceuvrer pour venir a bout de cette 
situation. De la meme maniere, la Republique populaire 
democratique de Coree doit reagir en prenant acte des 
preoccupations qui ont ete emises aujourd’hui et en 
s’attachant a mettre fin a ces violations. Les declarations 
faites aujourd’hui par son chef d’Etat ne contribuent pas 
exactement a la paix ou a la securite dans la region. 
A cet egard, l’Espagne considere que le Conseil de 
securite doit appuyer de toutes ses forces la strategic 
proposee par le Rapporteur special, a laquelle vient de 
faire reference l’Ambassadeur du Chili. 

Ladite strategic propose d’associer divers elements 
distincts mais complementaires. Premierement, il s’agit 
d’envoyer un message robuste et sans equivoque aux 
autorites de Pyongyang. Cela implique un engagement 
clair a la lutte contre Pimpunite, y compris, si aucune 
autre option n’est envisageable, la saisine de la Cour 
penale internationale. Deuxiemement, il faut favoriser 
la collaboration et le dialogue en matiere de droits de 
l’homme. Je voudrais, a cet egard, insister sur Taction 
que peut et doit mener le bureau du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme qui a ete 
inaugure cette annee a Seoul. Pour ce faire, il est 
necessaire que le Gouvernement nord-coreen permette 
aux experts d’avoir acces au pays, qu’il autorise des 
echanges progressifs avec des individus appartenant au 
regime nord-coreen et a la societe civile et qu’il collabore 
a l’apaisement des tensions et a la promotion du dialogue 
sur la peninsule coreenne, ce qui est imperatif pour 
parvenir a un reglement de la question a moyen et long 
terme. Troisiemement, les instances et organisations 
regionales, comme l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est ou l’Union europeenne peuvent jouer - et 


jouent - un role important dans la mise en place de ce 
dialogue. 

Pour terminer, je voudrais dire que l’Espagne 
plaide en faveur d’une strategic progressive qui tire parti 
des mecanismes des Nations Unies pour tenter d’ouvrir 
des canaux de communication allant dans le sens d’une 
amelioration de la situation humanitaire et des droits 
de l’homme en Republique populaire democratique 
de Coree. Nous appuyons les efforts du Secretaire 
general - je remercie M. Feltman de son expose a cet 
egard-, et, dans le meme temps, nous appelons le regime 
de Pyongyang a s’engager aux cotes de ces efforts pour 
etablir un veritable dialogue avec le Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme et avec d’autres 
mecanismes en la matiere. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, le Prince Zeid Al-Hussein, et 
le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Jeffrey Feltman, de leurs exposes respectifs, que 
ma delegation a ecoutes avec la plus grande attention. 
Je saisis egalement cette occasion pour remercier le 
Secretaire general de son rapport (A/70/393) et pour 
rendre hommage au Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1718 (2006) concernant la Republique 
populaire democratique de Coree, ainsi qu’a son groupe 
d’experts, pour le travail important qui nous a fourni les 
informations sur lesquelles se basent nos deliberations 
de ce jour. 

En occupant son siege au Conseil de securite, ma 
delegation avait la conviction que, en tant que membre 
du Conseil, nous n’aurions pas peur de prendre part a 
des discussions difficiles sur des situations delicates et 
complexes. Nous avons toujours defendu la position de 
principe que les questions qui nous preoccupent doivent 
etre abordees par un dialogue et des consultations 
constructifs. A cet egard, nous avons appuye la 
proposition tendant a ce que le Conseil examine la 
question dont nous sommes saisis aujourd’hui. Dans le 
meme temps, la Malaisie reaffirme sa position s’agissant 
du respect des principes consacres par la Charte des 
Nations Unies, comme la souverainete et l’integrite 
territoriale, et la non-ingerence dans les affaires 
interieures d’un pays. 

La Malaisie reaffirme en outre sa conviction 
que l’examen de cette situation par le Conseil est sans 
prejudice du role des autres organes et mecanismes, 
en particulier du Conseil des droits de l’homme et du 
processus d’examen periodique universel, a qui a ete 
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confiee la responsabilite principale de la promotion et 
de la defense des droits de l’homme. A cet egard, la 
Malaisie se felicite que le Gouvernement de la Republique 
populaire democratique de Coree ait recemment fait 
part de son intention d’ouvrir le dialogue avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
sur les questions relatives aux droits de l’homme. La 
prochaine visite du Haut-Commissaire dans le pays 
doit etre consideree comme une etape positive sur la 
voie d’echanges toujours plus constructifs. Elle devrait 
permettre au Haut-Commissariat de se forger une 
evaluation plus objective et plus precise de la situation 
des droits de fhomme dans le pays. A tout le moins, elle 
devrait garantir que les vues et positions de toutes les 
parties soient vehiculees fidelement. 

Nous sommes egalement encourages par le fait que 
la Republique populaire democratique de Coree continue 
de prendre part au processus d’examen periodique 
universel, et nous nous felicitons qu’elle ait accueilli 
favorablement, en septembre, 113 recommandations, 
notamment celles portant sur les droits economiques, 
sociaux et culturels. Nous estimons que la pleine mise 
en oeuvre de ces recommandations contribuera a la 
jouissance des droits de fhomme par la population et 
au developpement socioeconomique, et fera la preuve 
de ce que la Republique populaire democratique de 
Coree est disposee a souscrire au systeme de protection 
des droits de l’homme de l’ONU. Parallelement, nous 
encourageons a une cooperation plus etroite entre le 
Gouvernement et les organes et organismes competents 
des Nations Unies, ainsi qu’avec d’autres partenaires et 
donateurs potentiels, dans la perspective d’ameliorer le 
bien-etre de son peuple. 

La Malaise constate avec preoccupation que, 
s’agissant de la securite politique, les tensions restent 
fortes entre la Republique de Coree et la Republique 
populaire democratique de Coree. A cet egard, nous 
accueillons favorablement les recents contacts etablis 
entre les deux pays. Nous insistons encore une fois sur le 
fait qu’il est important que la Republique de Coree aussi 
bien que la Republique populaire democratique de Coree 
honorentles termes del’accord conclule 25 aout2015 pour 
continuer de faire progresser les relations intercoreennes, 
et pour maintenir la paix et la securite sur la peninsule 
coreenne. Nous notons que la reunion de travail recente 
a abouti a un projet de pourparlers ministeriels devant se 
tenir au complexe industriel de Kaesong, en Republique 
populaire democratique de Coree, le 11 decembre 2015. 
Nous exhortons les deux parties a tirer pleinement 
parti de cette reunion pour regler toutes les questions 


en suspens d’une maniere qui ameliorerait les relations 
intercoreennes. 

Ma delegation est egalement encouragee par 
la reunion, en octobre 2015, des families qui avaient 
ete separees par la guerre de Coree. C’est un fait 
encourageant dont nous esperons qu’il contribuera a 
ameliorer encore davantage les relations intercoreennes. 

Nous restons convaincus que les pourparlers a 
six sont la meilleure plateforme dont nous disposons 
pour faciliter et consolider les divers efforts visant a 
regler a l’amiable les questions pendantes de longue 
date. A cet egard, nous appelons toutes les parties a 
revenir a la table des negociations sans conditions 
prealables. Nous saluons l’engagement pris par la Chine, 
la Republique de Coree et le Japon, au recent sommet 
trilateral organise a Seoul, de reprendre rapidement les 
pourparlers a six. Nous esperons que les Etats-Unis et la 
Federation de Russie ceuvreront eux aussi a cet objectif. 
En outre, nous encourageons la Republique populaire 
democratique de Coree a renforcer la cooperation et 
le dialogue avec le Conseil et les autres partenaires 
et parties prenantes, notamment le Groupe d’experts 
du Comite 1718, afin d’apaiser les preoccupations en 
matiere de non-proliferation. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que la Malaisie 
est disposee a echanger de maniere constructive avec tous 
les membres du Conseil, l’ONU, et les autres partenaires 
et parties prenantes, ainsi qu’avec la Republique 
populaire democratique de Coree, non seulement sur 
le volet des droits de l’homme, mais egalement sur les 
questions relatives au developpement et a la paix et la 
securite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representante des 
Etats-Unis d’Amerique. 

Je remercie le Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, Zeid Ra’ad Al-Hussein, 
et son equipe de leurs efforts pour documenter les 
violations des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree, et pour rendre publiques ces 
violations. Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, Jeffrey Feltman, de son 
expose au Conseil aujourd’hui. En outre, bien qu’ils 
n’aient pas presente d’expose aujourd’hui, je voudrais 
egalement remercier les courageux individus qui, apres 
avoir fui la Republique populaire democratique de 
Coree, ont pris de grands risques pour apporter leur 
temoignage. S’ils n’avaient pas eu la determination de 
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faire connaitre leurs experiences, une grande partie 
de ce que nous savons aujourd’hui des souffrances du 
peuple de la Republique populaire democratique de 
Coree nous serait toujours inconnue. 

II y a pres d’un an, le 22 decembre 2014, le 
Conseil de securite s’est reuni pour la toute premiere 
fois pour debattre de la situation en Republique 
populaire democratique de Coree (voir S/PV.7353). 
Le Conseil avait voulu aborder la question en seance 
officielle parce que les violations des droits de 
1’homme generalisees et systematiques commises par le 
Gouvernement de la Republique populaire democratique 
de Coree n’etaient pas seulement deplorables en soi, 
mais faisaient egalement peser une menace sur la paix 
et la securite internationales. Je voudrais m’adresser a 
ceux qui pensent que ce qui est en train de se passer 
en Republique populaire democratique de Coree n’est 
pas une menace pour la paix et la securite. Je voudrais 
demander a ces pays s’ils pensent que les actes de 
torture systematiques, le fait d’affamer deliberement 
des personnes, et les crimes contre l’humanite sont des 
facteurs de stabilisation et sont bons pour la paix et la 
securite internationales. Je suppose que ce n’est pas ce 
qu’ils pensent. Par consequent, un tel niveau d’horreur, 
inegale a travers le monde, peut-il etre considere comme 
neutre? Est-il neutre? N’a-t-il vraiment aucun effet sur la 
paix et la securite regionales et internationales? Est-ce 
reellement le cas? Aucun effet? II faut etre sacrement 
naif pour le croire, et 5a ressemble davantage a du 
cynisme. 

Ces arguments, et nous en avons entendus 
certains ici aujourd’hui, ne feront pas bonne figure dans 
l’histoire, notamment lorsque la Republique populaire 
democratique de Coree s’ouvrira. Pour ceux qui orient 
au deux poids, deux mesures, existe-t-il ailleurs dans 
le monde des conditions similaires a celles que l’on 
trouve derriere les lignes dans la Republique populaire 
democratique de Coree? Ou 9a? Ce regime est sans 
pareil. Le rapport de la Commission d’enquete du 
Conseil des droits de l’homme sur les droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree lui- 
meme affirme que la situation des droits de l’homme 
en Coree du Nord est « unique en son genre dans le 
monde contemporain » ( A/HRC/25/63, par. 80). Le 
rapport complet elabore par la Commission d’enquete 
a ete etabli a partir de plus de 200 entretiens avec 
des victimes, des temoins oculaires et d’anciens hauts 
fonctionnaires nord-coreens, dont les temoignages 
ont ete corrobores par d’autres elements de preuve, 
comme l’imagerie par satellite. En fevrier 2014, la 


Commission est parvenue a la conclusion que « [d]es 
violations systematiques, generalisees et flagrantes 
des droits de l’homme ont ete, et sont, commises par la 
Republique populaire democratique de Coree » (ibid.). 
La Commission a egalement recueilli des preuves 
donnant de bonnes raisons d’affirmer qu’en Republique 
populaire democratique de Coree, « des crimes contre 
l’humanite ont bel et bien ete commis... dans le cadre 
de politiques etablies au plus haut niveau de l’Etat » 
(ibid., par. 75). 

Le Conseil se reunit de nouveau sur cette question 
aujourd’hui, Journee des droits de l’homme, et ce pour la 
premiere fois depuis qu’il a formellement ajoute ce point 
a l’ordre du jour l’annee derniere, parce que les Nord- 
Coreens continuent de vivre un veritable cauchemar et 
parce que ce cauchemar constitue une menace a la paix 
et a la securite. Les rapports de l’ONU sont explicites. 
Le rapport du Secretaire general publie en septembre a 
constate qu’entre septembre 2014 et aout 2015, il n’avait 
« pas ete signale d’amelioration de l’exercice de la liberte 
d’expression » (4/70/393, par. 14). Cela dans un pays ou, 
selon le rapport de la Commission d’enquete, l’Etat 

« est a la tete d’une machine a endoctriner 
s’etendant a tous les domaines, qui propage des 
l’enfance un culte de la personnalite officiel 
afin d’obtenir une obeissance absolue au Chef 
supreme » (A/HRC/25/63, par. 27) 

et ou les citoyens « sont sanctionnes pour toute activite 
« antigouvernementale » ou toute expression de 
contestation » (ibid., par. 28). 

Le rapport du Secretaire general constate en 
outre qu’« [ajucun changement concernant l’utilisation 
des camps de prisonniers politiques n’a ete signale » 
(4/70/393, par. 5) - camps de prisonniers politiques 
dans lesquels, selon les estimations de l’ONU, 
entre 80 000 et 120000 personnes sont actuellement 
detenues et ou, selon le rapport de la Commission 
d’enquete, des dizaines de milliers de prisonniers sont 
depuis des generations 

« progressivement elimines moyennant des 
pratiques deliberees, telles que la privation de 
nourriture, le travail force, les executions, la 
torture, le viol et la privation des droits en matiere 
de procreation, qui exposent les personnes 
concernees a des punitions, a l’avortement force 
et a l’infanticide » (ibid., par. 60). 

Ce qui persiste, ce n’est pas uniquement la 
privation en bloc de la liberte d’expression et les 
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conditions infernales dans les camps de prisonniers, 
ce sont aussi toutes les graves violations des droits de 
Fhomme perpetrees par ce regime - les executions 
sommaires, la torture et des decennies de disparitions 
forcees en toute impunite, y compris de ressortissants des 
pays voisins, dont les families continuent de vivre dans 
la douleur de ne pas connaitre le sort de leurs proches. 
La liste est longue, les atteintes sont nombreuses et 
l’angoisse est profonde. Ce qui n’a pas non plus evolue, 
c’est la souffrance incommensurable vecue par des 
millions de Nord-Coreens qui continuent d’avoir faim 
du fait des actions menees par le regime - provoquant 
la malnutrition, qui a des repercussions sur les victimes 
pour le reste de leur vie et qui, dans d’innombrables cas, 
entraine la mort. Selon le rapport du Secretaire general 
du mois de septembre,« [u]n enfant de moins de 5 ans sur 
trois et pres de la moitie des enfants ages de 12 a 23 mois 
sont anemiques » {ibid., par. 21). 

Les violations systematiques des droits de 
l’homme persistent pour une raison simple : telle 
est la volonte du Gouvernement nord-coreen. Elies 
se poursuivent parce que l’Etat continue de vouloir 
deshumaniser, terroriser et maltraiter deliberement son 
propre peuple. Le regime se sert de ce climat de peur 
et de violence pour se maintenir au pouvoir. Quand on 
parle des abus a grande echelle du regime, il est parfois 
facile d’oublier comment ils touchent des personnes 
bien reelles vivant en Coree du Nord. C’est pourquoi je 
voudrais brievement evoquer les experiences de deux 
personnes qui se trouvent ici avec nous aujourd’hui. Je 
voudrais les prier de se lever pendant que je raconte une 
petite partie de ce qu’elles ont endure. 

Ayant grandi en Coree du Nord, Grace Jo a 
vu trois generations de sa famille mourir de faim. Sa 
grand-mere est morte de faim apres avoir fini par becher 
l’herbe pour que la famille puisse manger. Son pere est 
mort de faim au cours de son transfert entre deux camps 
de prisonniers, ou il avait ete envoye pour avoir quitte 
le pays a la recherche de nourriture pour sa famille. 
Deux de ses freres sont morts de faim, et Grace a elle 
aussi frole la mort. C’est la faim qui a conduit Grace et 
les membres de sa famille ayant survecu a essayer de 
fuir la Coree du Nord, mais ils ont ete ramenes dans le 
pays contre leur gre a plusieurs reprises. En guise de 
punition, Grace a ete envoyee dans un orphelinat ou 
elle raconte que les enfants etaient forces de travailler 
de six heures du matin a sept heures du soir. Elle et les 
deux membres survivants de sa famille ont finalement 
reussi a s’echapper en 2008, annee ou ils sont arrives 
aux Etats-Unis comme refugies. Je profite de l’occasion 


pour souligner l’importance du programme en faveur 
des refugies aux Etats-Unis et rappeler a quel point il est 
vital en periode de crise comme celle-ci. 

Jung Gwang II a servi dans Farmee pendant 
une decennie, puis encore neuf ans au sein du Parti 
du travail, avant d’aller travailler dans une entreprise 
d’import-export ou il a ete arrete parce qu’il traitait 
directement avec les Sud-Coreens. Voila son crime. Les 
agents de securite de l’Etat Font sauvagement battu avec 
des gourdins, lui brisant toutes les dents et lui laissant 
des cicatrices qu’il porte encore, pour le forcer a avouer 
qu’il etait un espion. Il a refuse. Comme punition, 
ainsi qu’il a dit plus tard a la Commission d’enquete, 
Gwang a ete soumis a ce qui est connu en Republique 
democratique populaire de Coree sous le nom de torture 
du pigeon. Comme il Fa decrit, « vous avez les mains 
menottees derriere le dos, puis on vous accroche de 
sorte que vous ne pouvez vous tenir ni debout ni assis ». 
Il a ete laisse dans cette position pendant plusieurs jours 
d’affilee. Lorsque, apres 10 mois de ce genre de tortures 
et d’autres, il a accepte de se confesser, il a ete envoye 
a Kwan-li-so n°15, un camp de travail egalement appele 
Yodok. Il y a passe trois ans atroces, voyant sous ses 
yeux mourir 26 personnes, d’apres ses comptes,laplupart 
d’entre elles de malnutrition. Depuis qu’il a fui la Coree 
du Sud, il a cree une organisation non gouvernementale 
qui a publie recemment un rapport enumerant les noms 
de plus de 180 prisonniers qui etaient avec lui a Yodok 
et demandant des informations sur leur sort. 

Ce ne sont la que deux individus sur des millions. 
Pourtant, leurs experiences nous rappellent avec force 
les incidences humaines des horreurs du regime. Je 
remercie Grace et M. Jung de leur presence aujourd’hui 
et d’avoir courageusement partager avec nous leur 
histoire. 

Aucun membre du Conseil ou de FONU ne peut 
se permettre d’ignorer cette situation. La Coree du Nord 
montre une fois encore que les regimes qui violent de 
maniere flagrante les droits fondamentaux de leurs 
propres peuples affichent presque toujours le meme 
irrespect pour les regies contribuant a garantir notre 
securite commune. Nous le voyons dans le mepris dont 
fait montre la Republique populaire democratique de 
Coree a Fegard des interdictions imposees par le Conseil 
de securite quant a ses activites relatives aux missiles 
nucleaires et balistiques, y compris les tirs. Nous le 
voyons dans le discours destabilisateur auquel recourt 
regulierement la Republique populaire democratique 
de Coree menagant d’aneantir ses voisins. Et nous 
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le voyons dans la reponse agressive de la Republique 
populaire democratique de Coree, que le Haut- 
Commissaire a mentionnee, a l’ouverture d’un bureau 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
1’homme (HCDH) a Seoul, dont le but est de collecter 
regulierement des informations sur les conditions des 
droits de l’homme en Republique populaire democratique 
de Coree. 

En mars, avant que n’ouvre le bureau du HCDH, 
le Comite de Pyongyang pour la reunification pacifique 
de la Coree, un groupe parraine par la Republique 
democratique populaire de Coree comme tous les autres 
groupes autorises a exister dans ce pays, a declare que, 

« [d]es que cet instrument de la campagne de 
denigrement visant la Republique populaire 
democratique de Coree fera son apparition au 
Sud, il sera la cible privilegiee de notre chatiment 
impitoyable. » 

En mai, un journal controle par la Republique 
democratique populaire de Coree a profere des menaces 
presque identiques. Et, aumois de juin, le regime apublie 
une declaration accusant les forces hostiles d’utiliser le 
bureau de l’ONU pour « chercher la confrontation sous 
le pretexte de proteger les droits de l’homme ». 

II est difficile d’imaginer un autre Etat Membre 
de l’ONU formuler de telles menaces a l’encontre d’un 
bureau ou de membres du personnel de l’ONU, et le 
Conseil ne doit pas les prendre a la legere. Cela fait partie 
d’un schema bien etabli d’intimidation et d’escalade 
dont se sert la Republique populaire democratique de 
Coree en reponse aux critiques de son bilan en matiere 
de droits de l’homme. Aussi alarmante et inacceptable 
que puisse etre la methode, elle montre que le regime 
est extremement nerveux face a l’attention croissante 
que la communaute internationale porte a ses pratiques 
abusives. C’est une bonne chose. C’est une raison de plus 
pour que nous fassions en sorte que le bureau du Haut- 
Commissariat continue de recueillir des informations 
sur ces atteintes 

Si nous reconnaissons que la situation des droits 
de l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree est plus catastrophique que jamais, comme nous 
en informent les rapports de l’ONU, et si la Coree du 
Nord continue de bafouer les regies qui garantissent 
notre securite collective, comme nous l’avons constate, 
alors, il est clair que nous devons continuer de faire la 
lumiere sur la situation des droits de l’homme en Coree 
du Nord, comme nous le faisons aujourd’hui. En outre, il 


incombe au Conseil de se demander ce que nous pouvons 
faire, individuellement et collectivement, pour changer 
la situation. 

Nous devons continuer a prendre des mesures 
qui, un jour, nous permettront d’amener les individus 
responsables d’horreurs comme celles qu’ont subies nos 
invites d’aujourd’hui a repondre de leurs actes. Nous 
ne pouvons laisser les obstacles qui s’y opposent dans 
l’immediat entamer notre determination de recueillir 
les elements de preuve disponibles sur ces atrocites et 
d’identifier ceux qui donnent l’ordre de les commettre 
ou qui les commettent, afin qu’un jour, leurs auteurs 
puissent etre traduits en justice. Voila pourquoi le 
rapport exhaustif elabore par la Commission d’enquete 
est si essentiel et pourquoi il est si capital que le nouveau 
bureau des Nations Unies a Seoul soit un lieu ou l’on 
puisse continuer de venir relater son experience et 
fournir des informations essentielles. 

Bien entendu, les organisations multilaterales 
et de defense des droits de l’homme doivent continuer 
de reclamer un acces inconditionnel a la Republique 
populaire democratique de Coree. Nous concordons tout 
a fait avec ce qu’ont dit a cet egard d’autres membres 
du Conseil. C’est un acces que le regime nord-coreen 
refuse depuis trop longtemps, sans nul doute a cause de 
ce qu’il permettrait de reveler. Mais ce serait une grave 
erreur que de penser que pour obtenir cet acces, tel ou 
tel pays ou organe devrait moderer ses critiques vis-a-vis 
de ce qui est, a tous egards, le regime le plus repressif 
du monde. Nous devons faire exactement le contraire, en 
parlant avec objectivite et fermete des conditions reelles 
sur le terrain. 

Au niveau du Conseil de securite, il est d’une 
importance critique non seulement d’examiner 
en seance la question de la Republique populaire 
democratique de Coree, mais egalement d’etudier la 
recommandation de la Commission relativement au 
renvoi a la Cour penale internationale de la situation en 
Coree du Nord et a la necessity d’envisager les autres 
mesures qui permettraient d’etablir les responsabilites, 
comme 112 Etats Membres l’ont demande au Conseil il 
y a quelques semaines. 

En continuant de braquer les projecteurs sur 
cette situation, nous envoyons un message clair, 
qui, nous l’esperons, parviendra aux Nord-Coreens, 
aussi hermetique que soit le controle de l’information 
par le regime. Nous ne fermerons pas les yeux sur 
votre souffrance. Vous meritez, comme tous les etres 
humains, d’etre traites avec dignite. Nous continuerons 
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a faire pression pour que le cauchemar que vous vivez 
prenne fin. Quant au regime nord-coreen, notre message 
a son attention est tout aussi clair : nous sommes en 
train de recueillir des preuves sur les crimes que vous 
commettez, et unjour, vous serezjuges pour ces crimes. 

Les Etats Membres de l’ONU, en particulier les 
membres du Conseil, doivent cesser de rapatrier les 
personnes qui essaient de fuir la Republique populaire 
democratique de Coree. Nous connaissons les horribles 
chatiments qui attendent les transfuges nord-coreens 
renvoyes dans leur pays contre leur gre. Pourtant, cette 
pratique se poursuit. Un rapport publie en septembre 
par le Comite americain pour les droits de Phomme en 
Coree du Nord indique que d’apres un grand nombre 
d’entretiens effectues avec d’anciens prisonniers ayant 
reussi a s’echapper du pays, environ 800 femmes sur 
les 1000 detenues que contenait un camp de travail 
connu sous le nom de « Kyo-hwa-so n° 12 » etaient 
des femmes que l’on avait rapatriees de force en Coree 
du Nord. Elies avaient reussi a s’echapper. Au lieu de 
renvoyer dans les goulags les personnes qui fuient la 
Republique populaire democratique de Coree, les pays 
doivent accueillir les refugies et les demandeurs d’asile 
nord-coreens qui parviennent a gagner leur territoire. 
Et pour le reste d’entre nous, nous devons assumer nos 
responsabilites sur le plan des reinstallations. 

J’en arrive a ma conclusion. En avril, les Etats-Unis 
ont coorganise une manifestation ici, a l’ONU, au cours 
de laquelle trois personnes qui s’etaient echappees de la 
Republique populaire democratique de Coree ont relate 
leur experience. L’un d’entre eux, un jeune homme 
du nom de Joseph, a raconte comment il etait devenu 
orphelin a 12 ans, parce que son pere est mort de faim et 
sa mere a ete envoyee dans un camp de prisonniers pour 
avoir essaye de traverser la frontiere. II a confie passer 
alors ses journees a mendier dans les rues et ses nuits a 
dormir sous les ponts, dans une vie marquee, selon ses 
dires, par la solitude et la faim. Apres trois ans de ce 
regime, Joseph a reussi a s’echapper et il est finalement 
arrive aux Etats-Unis, ou il vit actuellement. Joseph a 
dit aux participants a cette reunion que meme s’il rendait 
graces d’avoir pu s’echapper, il se sentait sous le poids 
d’un fardeau tenace, puisqu’il sait que des millions de 
ses compatriotes nord-coreens restent pris au piege de la 
situation a laquelle il a pu, lui, echapper. 

C’est un fardeau que Joseph ne doit pas porter 
seul. Nous devons tous, au Conseil de securite, a l’ONU, 
au sein de la communaute internationale, l’aider a 
porter ce fardeau. C’est pour cela que le Conseil doit 


se reunir regulierement pour discuter de la crise des 
droits de l’homme en Coree du Nord. C’est pour cela 
que nous devons tous etre plus conscients de l’urgence 
qu’il y a non seulement a recueillir des temoignages et 
des elements de preuve concernant ces horreurs, mais 
egalement a prendre des mesures qui permettront d’y 
mettre fin et, un jour, de traduire en justice les auteurs 
de ces crimes. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais ) : Je 
voudrais pour commencer vous feliciter sincerement, 
Madame la Presidente, de l’initiative que vous avez 
prise de convoquer la presente seance a l’occasion de la 
Journee des droits de l’homme. Je remercie egalement 
le Conseil de securite de sa decision d’examiner pour 
la deuxieme fois la situation en Republique populaire 
democratique de Coree. Cette decision traduit egalement 
le souhait de la grande majorite des Etats Membres 
qui ont vote pour la resolution 69/188 de l’Assemblee 
generale relative a la situation des droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree. J’adresse 
egalement mes remerciements au Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques et au Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme pour leurs exposes qui donnent 
a reflechir. 

Le Japon a demande a participer a la seance 
d’aujourd’hui parce qu’il est preoccupe par les violations 
des droits de l’homme qui continuent d’etre commises 
en Republique populaire democratique de Coree, non 
seulement a l’encontre des citoyens de ce pays, mais 
egalement contre des ressortissants etrangers, dont de 
nombreux Japonais. 

Le rapport sans precedent publie en 
fevrier 2014 par la Commission d’enquete sur les droits 
de l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree (A/HRC/25/63) a fait la lumiere sur la realite de la 
situation sur le terrain du point de vue de tous ceux qui 
sont maltraites, sans defense et sans voix en Republique 
populaire democratique de Coree. Sur la base de ce 
rapport, le Conseil de securite a examine la situation 
des droits de l’homme en Republique democratique 
populaire de Coree pour la premiere fois en decembre 
dernier (S/PV.7353). C’etait une avancee historique. 

La communaute internationale a continue a 
tout mettre en oeuvre pour ameliorer la situation. 
En juin, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
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aux droits de l’homme a ouvert un bureau a Seoul. 
Je trouve encourageante la declaration faite par le 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme selon 
laquelle le bureau de Seoul a commence a recueillir 
des temoignages et a rendre compte de revolution de 
la situation des droits de l’homme. En novembre, la 
Troisieme Commission a adopte une fois de plus un 
projet de resolution appelant a ameliorer la situation 
des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree, pour laquelle ont vote 112 Etats 
Membres. Ce projet de resolution sera adopte en seance 
pleniere de l’Assemblee generate la semaine prochaine. 
Malheureusement, comme le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme l’a indique aujourd’hui dans son 
expose, la situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree reste inchangee. Nous 
sommes vivement preoccupes par ce probleme. 

Certaines delegations ont fait valoir que cette 
question n’avait aucun rapport avec la paix et la 
securite internationales. Sur ce point, la declaration que 
vient de faire la Presidente est tout a fait eloquente et 
convaincante. Et parce que nous sommes en complet 
disaccord avec cet argument, je voudrais moi aussi 
ajouter quelques elements. 

Comme l’a indique le Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, M. Feltman, de graves violations 
des droits de l’homme sont souvent des signes avant- 
coureurs d’instabilite et de conflit. Selon le rapport 
de la Commission d’enquete, cite par de nombreux 
orateurs qui m’ont precede, la Republique populaire 
democratique de Coree « cherche a dominer chaque 
aspect de la vie de ses citoyens, tout en faisant regner la 
terreur »( A/HRC/25/63, par. 80). Les autorites de ce pays 
forcent les citoyens ordinaires a vivre dans la peur et 
le besoin, tout en detournant les ressources disponibles 
au profit des programmes nucleaires et de missiles, 
en violation des resolutions du Conseil de securite. Le 
non-respect par un Etat des resolutions du Conseil de 
securite et des principes universels de respect des droits 
de 1’homme et des libertes fondamentales doit susciter 
de legitimes preoccupations au sein du Conseil de 
securite. Le Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 
M. Zeid A1 Hussein, a clairement indique aujourd’hui 
que la situation des droits de l’homme en Republique 
democratique populaire de Coree constituait une menace 
pour la paix et a la securite internationales. 

Les violations des droits de l’homme ne concernent 
pas seulement les citoyens de la Republique populaire 
democratique de Coree. Le rapport de la Commission 


d’enquete indique que des centaines de ressortissants de 
la Republique de Coree, du Japon et d’autres pays ont 
ete enleves par la Republique democratique populaire de 
Coree et prives du droit de quitter le pays. 

Je remercie les orateurs qui ont exprime leur 
solidarity avec les families des personnes enlevees. Le 
Japon nourrissait de grands espoirs, l’annee derniere, 
lorsque la Republique populaire democratique de 
Coree s’etait engagee a ouvrir des enquetes sur tous 
les ressortissants japonais en Republique populaire 
democratique de Coree, y compris les personnes 
enlevees. Toutefois, pres de 18 mois se sont ecoules 
depuis lors. Ce probleme doit etre regie sans delai. Le 
Japon demande instamment que la Republique populaire 
democratique de Coree libere des que possible toutes les 
personnes enlevees a l’issue d’une enquete rapide. II est 
indispensable que le Conseil reste saisi de la situation 
en Republique populaire democratique de Coree. 
Nous exhortons vivement la Republique populaire 
democratique de Coree a repondre de bonne foi aux 
preoccupations exprimees par le Conseil et a ameliorer 
la situation des droits de l’homme dans le pays, ce qui, a 
notre avis, contribuera a la stability de la region. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je tiens tout d’abord a remercier la 
presidence des Etats-Unis d’avoir convoque la seance 
d’aujourd’hui, et les Etats membres du Conseil d’avoir 
invite la Republique de Coree a y participer. Je remercie 
egalement M. Feltman et M. A1 Hussein de leurs exposes. 

L’an dernier, la Commission d’enquete sur la 
situation des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree a publie son rapport historique 
(A/HRC/25/63), qui a revele la nature, la gravite et 
l’ampleur des violations des droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree. Le 
rapport a mis en lumiere la necessity imperieuse 
de renforcer nos efforts collectifs pour ameliorer la 
situation des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree. Vu l’inquietude croissante de 
la communaute internationale, le Conseil de securite 
a officiellement inscrit la situation de la Republique 
populaire democratique de Coree a son ordre du jour 
et a tenu son premier debat sur la question, dans cette 
meme salle, le 22 decembre 2014 (voir S/PV.7353). J’y 
etais et j ’ai pris la parole, comme mon pays siegeait au 
Conseil a ce moment-la. J’ai explique pourquoi la Coree 
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du Sud prenait a cceur les questions relatives aux droits 
de l’homme en Coree du Nord. Un an plus tard, qu’est-ce 
qui a change? 

Dans le cadre de l’ONU, nous avons adopte de 
nouvelles resolutions au Conseil des droits de l’homme 
et a l’Assemblee generale. Le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme a ouvert un bureau 
sur le terrain a Seoul. Des reunions, des seminaires et des 
tables rondes sur la question se sonttenus dans differentes 
regions du monde. Dans la peninsule coreenne, une 
nouvelle serie de reunions pour les families separees 
qui vivent dans les deux Corees ont eu lieu en octobre 
dernier. Cependant, nous n’avons pas vu de changement 
significatif dans la situation des droits de fhomme en 
Republique populaire democratique de Coree. Comme 
nous l’avons entendu dans l’expose d’aujourd’hui, les 
violations graves des droits de l’homme se poursuivent 
et, dans certains cas, ont empire. Nous avons encore un 
long chemin a faire. 

Mon gouvernement estime qu’il est indispensable 
d’aborder la question des droits de l’homme en Coree 
du Nord, non seulement pour promouvoir les droits 
de l’homme en tant que valeur universelle, mais aussi 
pour maintenir la paix dans la peninsule coreenne. 
Nous exhortons, par consequent, le Conseil de securite 
a continuer de jouer un role actif dans l’amelioration 
de la situation. Nous demandons egalement au Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme de poursuivre 
ses efforts en vue d’ameliorer la situation des droits 
de l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree. La Republique de Coree continuera de collaborer 
avec les autres Etats Membres en vue de traiter et de 
resoudre la question, tout en fournissant une aide 
humanitaire au peuple nord-coreen afin d’alleger 
ses souffrances. Nous esperons que, dans le souci 
de repondre aux preoccupations de la communaute 
internationale, la Republique populaire democratique 
de Coree cooperera avec nous pour mettre en oeuvre les 
resolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies. La Republique populaire democratique de Coree 
doit cooperer avec les mecanismes des Nations Unies 
charges des droits de l’homme. Nous pensons qu’a 
terme, ce sera dans son interet superieur. 

Cette annee marque le soixante-dixieme 
anniversaire de la division de la nation coreenne. La 


question des membres separes d’une meme famille, 
dont la moyenne d’age se situe autour de 80 ans, reste 
la preoccupation humanitaire la plus urgente pour 
l’ensemble du peuple coreen. Nous esperons que la 
Republique populaire democratique de Coree partage 
avec nous le meme sentiment d’urgence et se joindra a 
nous pour parvenir a un reglement global et fondamental 
de la question, notamment en organisant des reunions de 
famille a plus grande echelle et sur une base reguliere. 

Je voudrais terminer ma declaration en citant 
M me Hyeon-seo Lee, une jeune femme qui a fui la 
Coree du Nord a l’adolescence et a passe les 12 annees 
suivantes de sa vie a essayer de secourir sa mere et son 
frere. Dans son ouvrage intitule La Fille aux sept noms, 
elle dit, 

« Quand on quitte la Coree du Nord, on ne quitte 

pas un pays mais plutot une autre galaxie. Je sais 

que je n’en serai jamais vraiment liberee ou que 

j’aille. » 

Qu’entend-elle par la? Pourquoi etait-ce si difficile pour 
elle de quitter un lieu que d’autres appellent un goulag? 
Pourquoi sent-elle qu’elle n’en sera jamais liberee, 
meme si elle se trouve physiquement si loin de la Coree 
du Nord? 

Peut-etre a-t-elle voulu dire qu’elle ne pourrait 
jamais etre liberee de la douleur et des souffrances 
qu’endure son peuple. Peut-etre que ni vous ni moi, 
Madame la Presidente, ni qui que ce soit d’autre dans 
cette salle ne pourra jamais la comprendre. II se peut 
que nous ne saisissions jamais le poids du fardeau qu’elle 
porte, parce que nous n’etions pas la avec elle pendant 
les 12 annees qu’elle a passees a prier chaque jour pour 
la securite et la survie de sa famille et a faire tout ce 
qui etait en son pouvoir pour les faire sortir avant qu’il 
ne soit trop tard. Maintenant, nous avons entendu son 
temoignage et celui de nombreux autres transfuges de 
la Republique populaire democratique de Coree. Nous 
continuons d’accueillir chez nous les Nord-Coreens qui 
quittent leur foyer, mais peut-etre que la meilleure chose 
que nous puissions faire, Madame la Presidente, est de 
les aider a realiser leur avenir en toute securite et dans 
la dignite dans leur propre pays. 

La seance est levee a 16 h 35. 
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